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Les réactions étaient plutôt dubitatives au len-
demain de l’annonce de l’entente entre la
Caisse de dépôt et le gouvernement du Qué-
bec dans le développement des infrastruc-
tures québécoises. Il ressor tait, comme
crainte principale, que les déposants de la
Caisse se voyaient placés devant un nouveau
risque : celui de la consanguinité.

I l faut donner la chance au coureur. Il faut
aussi avoir confiance en la capacité de la
Caisse de dépôt de défendre chèrement

son indépendance, de faire fi de toute ingé-
rence politique, de remplir un élément de sa
mission : contribuer au développement écono-
mique du Québec sans compromettre le rende-
ment. Et de rappeler à tous son principal rôle :
celui de fiduciaire de l’épargne des déposants.
Le doute et la suspicion généralisée observés
au lendemain de l’annonce se veulent toutefois
légitimes. L’histoire nous enseigne qu’à Qué-
bec, on est plutôt prompt à confondre fonds pu-
blics et fonds du public.

Après tout, le mécanisme mis en place visant
à isoler la Caisse de l’influence politique est en-
core récent. Cette scission des fonctions entre
les numéros 1 et 2 et le choix de doter l’institu-
tion d’un conseil d’administration ayant le man-
dat de hausser la compétence, l’expertise et
l’indépendance tant de la Caisse que de son di-
recteur général ne remontent qu’à une dou-
zaine d’années.

On peut également se permettre un petit pa-
rallèle entre une percée élargie de la Caisse
dans l’exploitation et le financement d’infrastruc-
tures publiques québécoises et cette intimité pas
toujours heureuse entre Hydro-Québec et son
actionnaire. Les Québécois paient aujourd’hui,
et pour longtemps, une note salée liée à une ges-
tion des surplus d’approvisionnement apparus
sous la pression du gouvernement.

Évidemment, la Caisse n’est pas Hydro-Qué-
bec. De plus, l’institution a voulu se faire ras-
surante mardi quant à l’intégrité du processus,
parlant d’encadrement rigoureux et de vérifi-
cation indépendante visant le respect des
normes du marché. « Les ouvrages minimisent
l’impact sur la dette et le déficit ; La Caisse as-
sume l’ensemble des risques de mise en œuvre et
d’exploitation associés aux projets ; le taux de
rendement sur équité et le taux d’intérêt de la
dette seront conformes aux pratiques du mar-
ché », insiste-t-elle.

Il faudra donc voir avec la pratique.

Il y a dix ans
Cette volonté exprimée par la Caisse

d’étendre sa présence aux infrastructures
québécoises et canadiennes remonte à il y a
une dizaine d’années. On rappelait alors la
compétition féroce à laquelle se livrent les
grandes caisses de retraite sur la scène inter-
nationale pour s’arracher les meilleurs mor-
ceaux. Ces gestionnaires sont soumis à un
impératif d’appariement entre l’échéance des
placements et les décaissements liés à leurs
engagements, qui les pousse forcément vers
les titres à revenu fixe, les condamnant toute-
fois à des rendements chétifs persistant sur
le marché obligataire.

Ces projets pullulent. Dans les pays indus-
trialisés d’Europe, où les infrastr uctures
d’après-guerre sont vieillissantes. Également
dans les pays émergents ou en voie d’industria-
lisation. Ou en Asie, plongée en plein boom
économique. Ces investissements sont multi-
ples et diversifiés, couvrant tant les infrastruc-
tures privées que celles publiques, tant celles
liées au transport (d’eau, d’énergie, autorou-
tier) que celles liées aux grandes installations
publiques, comme les aéroports ou encore les
usines de filtration et d’assainissement. Leur at-
trait est d’autant plus important qu’ils laissent
miroiter des revenus courants, indexés à l’infla-
tion, offrant une combinaison de rendements fi-
nanciers stables et prévisibles à long terme su-
périeurs à ceux des obligations.

Mais la palette de risques s’élargit à l’interna-
tional. Au risque politique ou réglementaire
vient s’ajouter celui lié à la fluctuation des taux
de change. D’où l’intérêt local. Et pour la
Caisse, qui bénéficie d’une cote AAA supé-
rieure à celle de Québec et qui ne gère que l’ac-
tif et non le passif des caisses de retraite, le
contexte budgétaire à Québec devient une oc-
casion de faire valoir sa proximité.

Surtout, il faut relativiser. À moins d’une pri-
vatisation tous azimuts et d’un recours à grande
échelle à la tarification, on parle ici d’un poten-
tiel d’investissement plus limité, lié aux projets
d’infrastructures publiques ayant un but lucra-
tif. Et tout mettre en relation avec l’actif net de
la Caisse, qui frôle les 215 milliards.

PERSPECTIVES

Risque de
consanguinité

GÉRARD BÉRUBÉ

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

L e marché immobilier résidentiel a vécu
une année sans éclat en 2014, et 2015 ne

s’annonce pas par ticulièrement robuste au
chapitre des prix, suggèrent deux tableaux pu-
bliés mercredi.

Selon des prévisions diffusées par l’agence
Royal LePage, les prix de l’immobilier à Mont-
réal, pour l’ensemble des catégories, devraient
croître de seulement 0,6% en 2015 dans un mar-
ché sur lequel pèsent des facteurs « tels que les
mesures d’austérité entreprises par le gouverne-
ment provincial ». La chute des cours du pétrole
pourrait toutefois offrir un certain stimulant.

Au quatrième trimestre de 2014, le prix de re-
vente des condos a été de 1,1 % supérieur à
2013, comparativement à 0,2% pour les maisons
de plain-pied et à 2,2% pour les maisons à deux
étages.

En parallèle, l’indice composite Teranet-
Banque Nationale, qui tient compte de l’en-
semble du marché, a signalé une hausse de
0,3 % des prix à Montréal en 2014. L’agglomé-
ration de Québec a cependant obser vé une
baisse de 0,8 %, comparativement à une

Refroidissement
des prix
de l’immobilier
Le marché est influencé par
« les mesures d’austérité»,
mais la chute du pétrole
pourrait agir comme un
stimulant, dit Royal LePage

PHILIPPE HUGUEN AGENCE FRANCE-PRESSE

É R I C  D E S R O S I E R S

C ontrairement à un certain discours qui fait
du Québec un «enfer fiscal », les Québécois

ne versent, en moyenne, que le quart de leurs
revenus totaux en impôt, cotisations sociales et
taxes de toutes sortes, conclut une étude.

Le revenu total moyen des contribuables au
Québec s’élevait à 40 600 $ en 2011, rapporte
une étude d’une soixantaine de pages qui doit
être dévoilée jeudi par l’Institut de recherche
en économie contemporaine (IREC) et pré-

sentée comme le portrait « le plus précis et le
plus détaillé jamais produit » sur la question.
Environ 17 400 $ (ou 42 %) sont allés dans les
poches des gouvernements sous forme d’im-
pôt fédéral et provincial, de cotisations so-
ciales (assurance-emploi, assurance paren-
tale, régime des rentes…) et de taxes à la
consommation (TVQ, TPS…). Cela s’accom-
pagnait toutefois aussi de diverses déductions
et crédits d’impôt totalisant 7700 $ et rédui-
sant la ponction fiscale à « seulement 24 % du
revenu total », laissant, par conséquent, 76 %

« dans les poches de monsieur et madame Tout-
le-monde ».

Ces moyennes cachent de grandes varia-
tions entre les niveaux de revenu, mais ces
variations ne remettent pas fondamentale-
ment en cause le constat général, précise l’au-
teur de l’étude, Nicolas Zorn, chercheur asso-
cié à la Chaire de recherche en économie po-
litique internationale et comparée (CREPIC).
L’effort fiscal va d’une moyenne de 10 % pour

Le fardeau fiscal au Québec serait
beaucoup moins lourd qu’on le dit
Une étude de l’IREC établit à 24 % de leur revenu total ce que
les citoyens remettent aux gouvernements fédéral et provincial
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É C O N O M I E

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Titre                                  Symbole    Fermeture           Variation Volume
                                                                               ($)           (%)        (000)

Alim. Couche-Tard            ATD.B     45.35     -0.68      -1.48       716
Canadian-Tire                  CTC.A   116.24     -3.60      -3.00       265
Cogeco                            CCA      73.44     -1.31      -1.75         85
Corus                             CJR.B     21.65     -0.84      -3.73       254
Groupe TVA                     TVA.B       6.83      0.00       0.00           0
Jean Coutu                      PJC.A     25.15      0.07       0.28       421
Loblaw                               L        58.70     -1.08      -1.81       483
Magna                              MG     115.67     -7.57      -6.14     1311
Metro                              MRU      92.34     -0.69      -0.74       294
Quebecor                        QBR.B    31.12     -1.24      -3.83       227
Rona                               RON      12.67     -0.43      -3.28       143
Saputo                             SAP      33.53     -0.39      -1.15       526
Shaw                              SJR.B     30.17     -1.03      -3.30     1281
Shoppers Drug Mart           SC       60.83      0.00       0.00           0
Tim Hortons                      THI       99.00      0.00       0.00           0
Transat A.T.                     TRZ.B       8.37      0.08       0.97         85
Yellow Media                      Y        18.83      0.04       0.21         56

S&P TSX                          SPTT14084.43-102.73      -0.72 298845
S&P TX20                        TX20   564.78     -7.34      -1.28   87486
S&P TX60                        TX60   821.63     -6.77      -0.82 138039
S&P TX60 Cap.                TX6C   908.56     -7.49      -0.82 138039
Cons. de base                 TTCS   419.08     -5.33      -1.26     3098
Cons. discré.                   TTCD   165.74     -4.63      -2.72     7613
Énergie                            TTEN   203.86      4.54       2.28   99772
Finance                            TTFS    235.59     -4.33      -1.80   34000
Aurifère                           TTGD   163.11     -2.24      -1.35   71165
Santé                              TTHC   106.29     -1.19      -1.11     1532
Tech. de l’info                  TTTK      48.50      1.29       2.73     9193
Industrie                          TTIN    184.54     -0.71      -0.38   18600
Matériaux                        TTMT   218.79     -5.37      -2.40 103521
Immobilier                       TTRE    286.67     -1.23      -0.43     5573
Télécoms                         TTTS    130.13     -0.49      -0.38     3726
Sev. collect.                     TTUT    230.78      1.08       0.47     3779
Métaux/minerals             TTMN   545.85   -52.43      -8.76   38414

TSX Venture                       JX      659.69   -10.96      -1.63   51160

Cameco                           CCO      16.93     -0.72      -4.08     1925
Canadian Natural              CNQ      32.75      0.81       2.54     4778
Canadian Oil Sands          COS        7.96      0.52       6.99     5178
Enbridge                           ENB      53.92      0.45       0.84     1598
EnCana                            ECA      14.97     -0.12      -0.80     2713
Enerplus                           ERF      10.33      0.65       6.71       999
Pengrowth Energy              PGF        3.61      0.15       4.34     1711
Pétrolière Impériale           IMO      45.15      0.29       0.65     1317
Suncor Energy                   SU       34.87      0.06       0.17     4701
Talisman Energy                TLM        9.02      0.01       0.11     3428
TransCanada                    TRP      52.59      0.09       0.17     1447
Valener                             VNR      16.01     -0.03      -0.19         27

Air Canada                       AC.B        9.30      0.00       0.00           0
Bombardier                     BBD.B      4.14      0.10       2.48     9096
CAE                                 CAE      14.85     -0.16      -1.07       449
Canadien Pacifique            CP     210.91     -0.68      -0.32       453
Chemin de fer CN             CNR      78.33      0.03       0.04     1126
SNC-Lavalin                      SNC      41.29      0.12       0.29       558
Transcontinental              TCL.A     15.61     -0.17      -1.08         77
TransForce                        TFI       30.37     -0.17      -0.56       185

B. CIBC                             CM       91.89     -1.86      -1.98     1939
B. de Montréal                 BMO      75.31     -1.02      -1.34     2302
B. Laurentienne                 LB       47.01     -0.48      -1.01       120
B. Nationale                      NA       45.02     -0.84      -1.83     2100
B. Royale                           RY       75.68     -1.02      -1.33     3780
B. Scotia                          BNS      61.65     -0.27      -0.44     3720
B. TD                                TD       50.54     -1.41      -2.71     7533
Brookfield Asset              BAM.A    62.01     -0.70      -1.12       856
Cominar Real                 CUF.UN    19.22     -0.09      -0.47       454
Corp. Fin. Power               PWF      34.18     -0.64      -1.84       522
Fin. Manuvie                     MFC      20.44     -0.74      -3.49     4880
Fin. Sun Life                     SLF       38.06     -1.91      -4.78     1752
Great-West Lifeco             GWO      31.83     -0.70      -2.15       679
Industrielle All.                  IAG       41.57     -1.58      -3.66       193
Power Corporation            POW      30.02     -0.55      -1.80       778
TMX                                   X        47.38     -1.08      -2.23         32

Agrium                             AGU    115.97     -3.55      -2.97       546
Barrick Gold                      ABX      12.41     -0.35      -2.74     4574
Goldcorp                            G        24.50      0.19       0.78     4023
Kinross Gold                       K          3.80     -0.01      -0.26     2841
Mines Agnico-Eagle           AEM      35.10     -0.45      -1.27     1554
Potash                             POT      41.58     -0.19      -0.45     1024
Teck Resources               TCK.B     13.71     -0.95      -6.48     4825

Fortis                               FTS       39.56      0.27       0.69       735
TransAlta                           TA        10.88      0.03       0.28       586

BlackBerry                        BB       15.02      3.42     29.48     6324
CGI                                 GIB.A     44.21     -0.41      -0.92       551

BCE                                 BCE      55.14     -0.16      -0.29     1413
Bell Aliant                          BA       31.66      0.00       0.00           0
Rogers                            RCI.B     46.08     -0.47      -1.01     1035
Telus                                  T        42.27     -0.03      -0.07     1005

iShares DEX                     XBB      31.97      0.07       0.22         42
iShares MSCI                   XEM      26.29     -0.12      -0.45         12
iShares MSCI EMU            EZU      35.46      0.07       0.20     9409
iShares S&P 500              XSP      23.17     -0.16      -0.69       702
iShares S&P/TSX              XIC       22.29     -0.15      -0.67       234

TORONTO DOMINION          TD       50.54     -1.41      -2.71     7533
FIRST QUANTUM                FM       11.70     -1.77    -13.14     7088
BLACKBERRY LTD              BB       15.02      3.42     29.48     6324
HB NYMEX NG BULL         HNU        6.17      1.09     21.46     5705
CANADIAN OIL SANDS       COS        7.96      0.52       6.99     5178
MANULIFE FINANCIAL        MFC      20.44     -0.74      -3.49     4880
TECK COMINCO CL B       TCK.B     13.71     -0.95      -6.48     4825
CANADIAN NATURAL          CNQ      32.75      0.81       2.54     4778
SUNCOR ENERGY INC        SU       34.87      0.06       0.17     4701
iShares S&P TSX 60          XIU       20.67     -0.15      -0.72     4650

BLACKBERRY LTD              BB       15.02      3.42     29.48     6324
HB NYMEX NG BULL         HNU        6.17      1.09     21.46     5705
PAINTED PONY                  PPY        8.26      0.90     12.23     1033
TRILOGY ENERGY              TET         7.54      0.72     10.56       808
PARAMOUNT RES LTD        POU      24.50      1.94       8.60       273
PAREX RESOURCES           PXT         6.54      0.50       8.28       496
BIRCHCLIFF ENERGY          BIR         7.02      0.51       7.83       551
CANADIAN OIL SANDS       COS        7.96      0.52       6.99     5178
ENERPLUS CORP              ERF      10.33      0.65       6.71       999
CARDINAL ENERGY             CJ        13.01      0.80       6.55       342

HB NYMEX NG BEAR         HND        8.47     -2.24    -20.92     3319
FIRST QUANTUM                FM       11.70     -1.77    -13.14     7088
HUDBAY MINERALS          HBM        7.85     -1.04    -11.70     2343
FIRST MAJESTIC                 FR         7.06     -0.71      -9.14     1172
MAJOR DRILLING              MDI        5.39     -0.53      -8.95       451
HB NYMEX CL BEAR          HOD      13.13     -1.14      -7.99     3349
CARFINCO FINANCIAL        CFN        8.69     -0.70      -7.45       333
DREAM UNLIMITED           DRM        8.67     -0.68      -7.27       137
TECK COMINCO CL B       TCK.B     13.71     -0.95      -6.48     4825
MAGNA INTL INC               MG     115.67     -7.57      -6.14     1311

BLACKBERRY LTD              BB       15.02      3.42     29.48     6324
VERMILION ENERGY          VET      51.07      2.90       6.02       415
PARAMOUNT RES LTD        POU      24.50      1.94       8.60       273
CRESCENT POINT             CPG      28.62      1.68       6.24     2684
KEYERA CORP                  KEY      78.67      1.62       2.10       341
PEYTO EXPLORATION         PEY      31.64      1.40       4.63       531
TOURMALINE OIL              TOU      37.06      1.12       3.12       732
HB NYMEX NG BULL         HNU        6.17      1.09     21.46     5705
PEMBINA PIPELINE            PPL      38.19      0.96       2.58     1445
BONTERRA ENERGY          BNE      35.86      0.94       2.69       110

MAGNA INTL INC               MG     115.67     -7.57      -6.14     1311
CANADIAN TIRE CORP      CTC.A   116.24     -3.60      -3.00       265
AGRIUM INC                     AGU    115.97     -3.55      -2.97       546
LINAMAR CORP                 LNR      67.27     -3.19      -4.53       204
HB NYMEX NG BEAR         HND        8.47     -2.24    -20.92     3319
SUN LIFE FINANCIAL          SLF       38.06     -1.91      -4.78     1752
CANADIAN IMPERIAL          CM       91.89     -1.86      -1.98     1939
INTACT FINANCIAL              IFC       83.46     -1.80      -2.11       245
FIRST QUANTUM                FM       11.70     -1.77    -13.14     7088
WESTON GEORGE LTD       WN       95.28     -1.67      -1.72       156
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M A R C H É S  B O U R S I E R S
TORONTO 
S&P TSX

14 084,43 ▼-102,73
-0,7%

New York
S&P 500

2011,27      ▼ -11,76
-0,6%

NASDAQ

4639,32     ▼ -22,18
-0,5%

DOW JONES

17 427,09   ▼ -186,59
-1,1%

PÉTROLE
48,48
+2,59 $US
+5,6%              ▲
OR
1234,40
+1,60 $US
+0,1%              ▲
DOLLAR CANADIEN
83,72
+0,07 $US
+0,0%              ▲
1$US = 1,1945$

71,01
-0,05 EURO

1 EURO = 1,4082

INDICES QUÉBÉCOIS
Indice Fermeture var. pts      var. %

IQ30 2137,99 -24,42    -1,13
IQ120 2123,92 -21,31   -0,99

CENTRE D’ANALYSE 
ET DE SUIVI DE 

L’INDICE QUÉBEC
L’indice Québec est une initiative 

du Département de finance de l’Université
de Sherbrooke et 

de l’Institut de recherche en 
économie contemporaine

moyenne pancanadienne de
4,9 %.

Inventaire important
Ces données sur viennent

alors que divers observateurs
parlent depuis des mois d’une
surabondance de condos en
vente, phénomène qui tend à
mettre le couvercle sur la pro-
gression des prix et à favoriser
le rapport de force des ache-
teurs. Sur le plan économique,
l’économie du Québec a crû à
un rythme annuel de 1,6 % au
troisième trimestre, compara-
tivement à 2,8 % pour celle de
l’ensemble du Canada.

En novembre 2014, la So-
ciété canadienne d’hypo-
t h è q u e s  e t  d e  l o g e m e n t
(SCHL) avait af firmé que le
marché du condo du Grand
Montréal était en mode «écou-
lement ». « Parmi les 2600 co-
propriétés inoccupées en ce mo-
ment, plus de 500 ont été ache-
vées il y a plus d’un an », avait
écrit l’agence.

Prix moyen d’un condo
Dans les marchés surveillés

par Royal LePage, le prix
moyen d’un condo montréalais
au quatrième trimestre de
2014 s’est chiffré à 242 000$.

Pour expliquer la hausse
de 1,1 % du prix moyen des
condos, Royal LePage a elle
aussi évoqué « l’inventaire
grandissant » des unités à
vendre dans le marché. « Il
aurait été normal et même
sain de voir l’augmentation de
l’inventaire ralentir au qua-
trième trimestre, mais dans
bien des cas on observe une
hausse marquée du nombre de
propriétés à vendre », a écrit
dans un communiqué son di-
recteur principal pour le Qué-
bec, Dominic St-Pierre.

Le nombre de condos en
vente sur le territoire montréa-
lais a bondi de près de 6 %
d’une année à l’autre, a ob-
servé l’agence immobilière. À

Laval, l ’augmentation s’est
chif frée à 9,5 % pour les
condos et à 11,8 % pour les
maisons unifamiliales.

À l’échelle pancanadienne,
l’effet de la dégringolade des
prix du pétrole brut pourrait
se faire sentir dans l’Ouest ca-
nadien et à Terre-Neuve, a
ajouté Royal LePage. La «plus
g r a n d e  m e n a c e » , s e l o n
l’agence, viendrait toutefois de
la « per te de confiance des
consommateurs », qui « pour-
rait provoquer de moins bonnes
perspectives pour l’emploi ou
une baisse du pouvoir d’achat,
qu’elle soit réelle ou perçue».

La Banque Nationale a es-
timé mercredi que la déprime
dans le secteur pétrolier « va
mettre de la pression sur le prix
des maisons de l’Ouest au cours
des prochains mois » et que l’of-
fre très abondante de loge-
ments pourrait freiner le mar-
ché, notamment dans la caté-
gorie des condos à Montréal
et à Québec.

C e p e n d a n t ,  a  é c r i t  l a
Banque Nationale, l’économie
ontarienne et son secteur im-
mobilier pourraient bénéficier
de la baisse du dollar canadien
(favorable aux exportateurs)
et de la diminution des prix de
l’énergie.

Le prochain son de cloche
surviendra ce matin lors de la
publication des perspectives
2015 de la Fédération des
chambres immobilières du
Québec.

De son côté, la SCHL pro-
cède actuellement à la révision
régulière de ses prévisions et
devrait en publier le résultat
au début du mois de février,
selon le service des communi-
cations. Il n’est pas impossible
que les perspectives cana-
diennes ment ionnent  les
conséquences potentielles de
la récente dégringolade des
prix du pétrole.

Le Devoir
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IMMOBILIER
le cinquième des contribuables
les plus pauvres à 33% pour le
quintile des plus riches. Il fallait
gagner plus de 250 000$ par an-
née pour atteindre la limite ex-
trême de 39%.

« Nous ne vivons pas dans
l’enfer fiscal que certains décri-
vent » où, à les croire, « les re-
venus sont imposés à hauteur
de 50%», à quoi s’ajouteraient
tant de taxes et de cotisations
que « les contribuables semble-
raient écrasés par un fardeau
fiscal beaucoup trop lourd», en
conclut l’auteur de l’étude.

Un autre « mythe » que la
recherche dit déboulonner
est « l’idée selon laquelle de
40 % à 50 % des particuliers ne
paient pas d’impôts ». En réa-
lité, près de 37 % des contri-
buables ne paient pas d’impôt
sur le revenu, mais cette pro-
p o r t i o n  d e s c e n d  à  1 7 %
lorsqu’on prend en compte
les cotisations sociales, et
tombe pratiquement à zéro
lorsqu’on y ajoute les taxes à
la consommation.

Considérer
le parcours de vie

«Tous ces chiffres ne sont que
le por trait d’un moment bien
précis dans le temps, alors que
pour rendre la réalité il fau-
drait aussi pouvoir regarder le
parcours de vie de chaque per-
sonne », a expliqué en entre-
tien téléphonique au Devoir
Nicolas Zorn. Dans les rangs
de ceux qui ne payent pas
d’impôt ou si peu se trouvent
entre autres des étudiants
sans le sou qui entreront bien-
tôt sur le marché du travail et
payeront des impôts ou des re-
traités qui en ont payé durant
toute leur vie professionnelle.
« Le professionnel, qui fait un
plus gros salaire et paye plus
d’impôt que le garagiste, est
aussi entré sur le marché du
travail beaucoup plus tard que
l’autre. »

Comparaison
avec les voisins

Dans son étude, le cher-
cheur n’a pas pu tenir compte
des taxes foncières, mais il les
juge trop petites pour remettre
en cause ses  pr incipales
conclusions.

« Dans son ensemble, le sys-
tème fiscal au Québec est mani-
festement progressif », dit-il. Il
note au passage que « les
moins nantis ne sont pas les
seuls à bénéficier des transferts
gouvernementaux», bien qu’ils
comptent pour plus de la moi-
tié des revenus totaux des 40%
les plus pauvres.

L’étude de l’IREC se limite
au cas du Québec et ne fait au-
cune comparaison formelle
avec ses voisins. Nicolas Zorn
ne cache pas cependant son
agacement lorsqu’il entend
des voix se plaindre de la si-
tuation au Québec. «C’est vrai
que notre fardeau fiscal est plus
élevé qu’en Ontario ou aux
États-Unis, mais nos garderies,
l’électricité, nos assurances
auto et nos assurances médica-
ments nous coûtent moins cher
aussi. Les inégalités de revenus
sont moins élevées également,
ce qui mène à moins de crimi-
nalité, à une meilleure cohé-
sion sociale… Je crois qu’il ne
faut pas seulement regarder le
niveau des impôts, mais aussi à
quoi ils servent. »

Le Devoir
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A L E X A N D R A  P O S A D Z K I

T oronto — Les banques canadiennes effec-
tuent un sérieux examen de leurs prêts au

secteur énergétique et aux consommateurs
alors qu’elles se préparent à l’éventualité que la
faiblesse du cours du pétrole se prolonge pen-
dant un bon moment.

Le chef de la direction de la Banque Royale a
indiqué que son institution commencerait à
soumettre son portefeuille de 9,6 milliards de
prêts au secteur de l’énergie à certains tests
pour voir comment il pourrait performer si le
prix du pétrole restait aux environs des 45 $US
le baril pendant une période soutenue.

Dave McKay a précisé que la plus grande
banque commerciale du Canada avait déjà étudié
la façon dont son portefeuille se comporterait si
les prix se maintenaient aux environs des 60$US
le baril, et que les résultats l’avaient satisfaite.
Mais, compte tenu de la faiblesse soutenue du
cours du pétrole, la banque va effectuer à nou-
veau son examen avec un baril à 45$US.

Le chef de la direction de la Banque de Mont-
réal, Bill Downe, a pour sa part indiqué que son
institution avait mis à l’épreuve son portefeuille
de prêts de 5,9 milliards liés au secteur du pétrole
et du gaz naturel — qui représente environ 2%
des prêts totaux de la banque — pour voir com-
ment celui-ci réagirait dans un scénario où le prix
du brut diminuait jusqu’à 35$US le baril.

«Nous avons étudié le portefeuille dans un scé-
nario allant jusqu’à 35$US le baril cette année,
puis de 50$US l’an prochain, ce qui, je crois, est
conforme au scénario baissier le plus difficile que
nous pouvons observer pour les 50 dernières an-
nées », a expliqué M. Downe. Même dans une
telle situation, M. Downe assure que les pertes
de la banque seraient « très très gérables — en
fait, elles seraient assez faibles par rapport à la
taille d’ensemble des comptes de la banque».

Les plus grands prêteurs du Canada surveillent
aussi les portefeuilles de leurs prêts aux consom-
mateurs dans l’Ouest canadien, qui pourraient
être à risque si la chute du prix du pétrole devait
entraîner d’importantes mises à pied. Selon

M. Downe, environ 20% des prêts aux consom-
mateurs de la Banque de Montréal ont été ef-
fectués dans l’Ouest.

Les patrons des banques s’inquiètent aussi
de la possibilité que les prix de l’énergie n’en-
traînent un ralentissement de l’économie cana-
dienne qui nuira aux perspectives de crois-
sance, particulièrement au chapitre des activi-
tés de prêts personnels. Même si les banques
s’attendaient déjà à ce que les emprunts au Ca-
nada connaissent un ralentissement, M. Downe
affirme que l’impact sera plus important que
prévu en 2015 et en 2016.

Cependant, M. McKay croit que la Banque
Royale pourrait aussi tirer profit de la faiblesse du
prix du pétrole. Il s’attend entre autres à ce que
les activités de prêts commerciaux en Ontario
connaissent une hausse de leurs revenus grâce
au recul du dollar canadien, qui devrait favoriser
les exportations vers les États-Unis et favoriser la
croissance dans cette partie du pays.

La Presse canadienne

PÉTROLE

Les banques mettent leur portefeuille de prêts à l’épreuve
Oliver réitère sa promesse
de budget équilibré
Malgré la baisse des prix du pétrole, le gou-
vernement du Canada a bon espoir d’équili-
brer son prochain budget sans hausser les
taxes, selon le ministre des Finances, Joe
Oliver. «Nous respecterons l’engagement que
nous avons pris, a déclaré le ministre Oliver
mercredi à Vancouver. Je suis fier que notre
gouvernement soit sur le chemin d’en arriver
à un budget équilibré en 2015, avec un sur-
plus anticipé de 1,6 milliard. Cette projection
prend en compte la chute des prix du pétrole. »
Services économiques TD ont mis à jour
leurs prévisions économiques mardi et pro-
jettent un déficit de 2,3 milliards en 2015-
2016, suivi d’un déficit de 600 millions pour
l’année suivante.
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P lus le Parti québécois examine le projet de
rôle accru de la Caisse de dépôt dans le

transport collectif, plus il y trouve des défauts.
Au cours d’une rencontre avec la presse, mer-

credi à Montréal, Martine Ouellet, porte-parole
de l’opposition officielle en matière de trans-
ports, a carrément qualifié le projet d’«attrape-ni-
gaud». En vertu du nouveau mode de réalisation
des infrastructures annoncé mardi, la Caisse de
dépôt et placement du Québec se verra confier
par le gouvernement la réalisation de certains
projets. Il appartiendra toutefois au gouverne-
ment d’identifier les infrastructures à confier à la
caisse et d’en définir les grandes orientations.

Mme Ouellet soutient que le projet annoncé
entraînera inévitablement une hausse des coûts
et peut-être même du péage pour les Québé-
cois, puisque la Caisse de dépôt et placement
cherchera du rendement avec les projets
qu’elle devra mener à bien. «Si la Caisse de dé-

pôt décide de faire des investissements, elle doit
assurer un rendement sur ses investissements-là.
C’est nécessaire, parce qu’elle gère nos avoirs.
Donc, ce rendement-là va s’ajouter au coût du
SLR [système léger sur rail], va s’ajouter au
coût du train de l’Ouest, ce qui va faire augmen-
ter les coûts de ces projets-là», a-t-elle affirmé.

Ultimement, ce sont les tarifs qui grimpe-
ront, et donc les usagers qui paieront, croit-elle.

« C’est clair, parce qu’il faut que la Caisse de
dépôt et placement se rembourse. Il y a deux fa-
çons : ou bien c’est comme dans les projets avec le
CUSM et le CHUM [les hôpitaux universitaires
de Montréal], une sorte de loyer payé par le gou-
vernement, ou bien ce sont les utilisateurs qui
vont le payer. Et si ce sont eux, ça va être soit par
péage, si on parle d’infrastructures routières, ou,
lorsqu’on parle d’infrastructures de transport col-
lectif comme le SLR ou le train de l’Ouest, ça va
être dans le coût du passage», conclut-elle.

Mme Ouellet a aussi critiqué l’ouverture à la
privatisation qui s’ensuivra, selon elle, puisque

la Caisse de dépôt devra s’adjoindre des parte-
naires privés pour compenser son manque
d’expertise dans certains domaines comme ce-
lui de l’exploitation d’infrastructures de trans-
port collectif.

Du même souffle, la députée péquiste déplore
le fait que la Caisse se trouve à se substituer à
l’État en matière de planification et de gestion
d’infrastructures publiques, «alors qu’elle n’est pas
imputable» comme le sont les élus. «C’est elle qui
va aller consulter les municipalités, qui va opérer
des infrastructures publiques de transport collectif.
Avec quelle légitimité elle va faire ça?» demande
la députée de Vachon.

Martine Ouellet estime aussi qu’il y aura trop
d’intervenants dans le domaine du transport.
«On a déjà un organisme qui a cette expertise-là
qui est l’AMT [Agence métropolitaine de trans-
port]. Pourquoi multiplier les organismes ? », 
demande-t-elle.

La Presse canadienne

LE NOUVEAU MANDAT DE LA CAISSE DE DÉPÔT

Un «attrape-nigaud», dit le Parti québécois
Martine Ouellet évoque des coûts supplémentaires pour les Québécois afin d’assurer la rentabilité des projets

C É L I N E  L O U B E T T E

à Luxembourg

L a justice européenne a fait
un grand pas mercredi

vers la validation du pro-
gramme de rachats d’actifs an-
noncé en 2012 par la Banque
centrale européenne (BCE),
dégageant la voie à un nouvel
assouplissement monétaire de
plus en plus probable.

L’avocat général de la Cour
de justice de l’UE a estimé que
le programme OMT (pour Ou-
tright Monetary Transactions)
annoncé à l’été 2012, mais ja-
mais mis en œuvre, était
compa ti ble avec le droit euro-
péen sous conditions. « Nous
nous félicitons des conclusions
de l’avocat général […], le pro-
gramme OMT est là et prêt à
l’emploi », a réagi à Francfort
Yves Mersch, membre du di-
rectoire de la BCE, précisant
que cet avis contenait « certai-
nement des éléments très inté-
ressants » pour les futures déci-
sions de politique monétaire.

La BCE s’apprête à passer à
la vitesse supérieure dans son
soutien à la zone euro à tra-
vers un nouveau programme
d’« assouplissement quantita-
tif » (QE), soit des rachats
massifs d’actifs, en particulier
de dette publique. L’avis for-
mulé à Luxembourg mercredi,
qui a une for te probabilité
d’être repris dans l’arrêt de la
Cour attendu à l’été, «a écarté
les obstacles juridiques » à un
tel nouveau programme, esti-
mait Johannes Mayr, écono-
miste de BayernLB.

Offensive imminente
Le président de la BCE, Ma-

rio Draghi, a donné mercredi
un nouveau signal de l’immi-
nence de cette of fensive mo-
nétaire en pointant que la BCE
n’avait «pas des possibilités infi-
nies » de soutien à une zone
euro guettée par la déflation.
Le «QE» pourrait être lancé la
semaine prochaine, au plus
tard en mars.

Pour Craig Erlam, analyste
chez Alpari, la justice euro-
péenne porte un coup sérieux
aux opposants de l’assouplisse-
ment quantitatif, en particulier
Jens Weidmann, le patron de la
banque centrale allemande.
L’avocat général Pedro Cruz Vil-
lalon a aussi balayé toutes les
objections de la Cour constitu-
tionnelle allemande, relève Bert
Van Roosebeke, du Centre de
politique européenne de Fri-
bourg. Celle-ci avait estimé en
février 2014 que la BCE outre-

passait très probablement son
mandat, limité au maintien de la
stabilité des prix en zone euro.
Avant de se prononcer vrai-
ment, les juges suprêmes alle-
mands ont toutefois sollicité la
justice européenne.

Avec le programme OMT, la
BCE s’est engagée à acheter
sur le marché secondaire, où
s’échangent les titres déjà émis,
des obligations de cer tains
États de la zone euro — ceux
qui bénéficient d’un programme
d’aide européen -, pour éviter la
flambée des taux de leur dette.
La promesse de M. Draghi en
août 2012 avait suffi à apaiser
les marchés, et le programme
est resté lettre morte à ce jour.

Mais s’il venait à être utilisé,
plusieurs conditions devraient
être respectées, pour M. Cruz
Villalon. « Il serait fondamental
[…] que la BCE s’abstienne de
participer directement au pro-
gramme d’assistance financière
appliqué à l’État concerné »,
enjoint-il notamment.

Fin de la Troïka?
«Cela signifie-t-il la fin de la

troïka ? », s’interrogeaient les
analystes de Natixis, «probable-
ment, oui, du moins en cas de
mise en œuvre de l’OMT ». La
troïka, composée de la BCE, de
la Commission européenne et
du Fonds monétaire internatio-
nal (FMI), est chargée de su-
perviser la mise en œuvre des
réformes auxquelles se sont
engagés les pays bénéficiaires
de prêts de leurs partenaires
européens et du FMI.

M. Cruz Villalonµ estime
aussi que le programme OMT
ne devrait pas entraver « la for-
mation d’un prix de marché des
titres de dette publique ». Mais
l’avocat général souligne que
« la BCE doit jouir d’une large
marge d’appréciation dans la
conception et l’exécution de la
politique monétaire », et que
les juridictions nationales doi-
vent faire preuve « d’un degré
considérable de retenue » dans
leur contrôle de ses activités.

Un clair appel du pied aux
juges allemands, qui devront
encore se prononcer et peu-
vent théoriquement toujours
rejeter l’OMT. Cela aurait des
conséquences graves pour la
zone euro, pouvant aller d’une
renégociation des traités euro-
péens à une procédure euro-
péenne lancée contre l’Alle-
magne, spéculait mercredi Mi-
chael Schuber t, économiste
de Commerzbank.

Agence France-Presse

RACHAT MASSIF DE DETTE PUBLIQUE

La BCE a la voie libre
La justice européenne estime
que le programme annoncé en 2012
est compatible avec le droit européen

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Louis Audet: « Si vous regardez nos statistiques d’acquisition d’abonnés, nous en avons perdu dans la vidéo, mais pour les acquisitions
dans Internet et en téléphonie, nous avons connu notre meilleur trimestre de la dernière année. »

P I E R R E  S A I N T - A R N A U D

C ogeco entend poursuivre
sa croissance sur deux

axes, soit en réalisant des ac-
quisitions dans le secteur de
la  câb lod is t r ibu t ion  aux
États-Unis et en développant
ses activités de services aux
entreprises.

Au lendemain de la publica-
tion de résultats qu’il qualifie
de solides, avec une crois-
sance honnête pour le premier
trimestre 2015, le président et
chef de la direction de l’entre-
prise, Louis Audet, a fait part
de ces objectifs stratégiques
lors d’une rencontre de presse
mercredi à Montréal. «Ce sont
des perspectives de croissance
qui sont très bonnes pour l’ave-
nir. Ce sont des secteurs por-
teurs qui nous ont permis de
produire des bons résultats », a
expliqué M. Audet.

Devant la consolidation du
marché de la câblodistribution
au Canada, M. Audet estime
qu’il n’a d’autre choix que de
se tourner vers les États-Unis,
où il vise l’achat de câblodistri-
buteurs de taille moyenne. «Le
marché du câble aux États-Unis
ressemble beaucoup au marché
du câble canadien. Mais le
marché des États-Unis est plus
fragmenté, donc un peu moins
compétitif qu’au Canada», a-t-il
indiqué. Sur le marché cana-
dien, il espère que l’introduc-

tion du service TiVo aidera à
freiner les per tes d’abonnés
aux services de télévision de
sa filiale Cogeco Câble. La pla-
teforme TiVo, qui sera disponi-
ble au Québec à compter du
printemps, a été introduite au
Canada à la fin de l’année
2014, et il est encore trop tôt
pour en évaluer l’impact.

« L’érosion se poursuit. Nous
faisons face à des concurrents
nouveaux, mais c’est pour cela
que nous avons introduit le
service TiVo, pour réduire
l’érosion et, si possible, la ren-
verser », a indiqué M. Audet,
tout en précisant que cette
érosion était limitée aux ser-
vices vidéo.

« Si vous regardez nos statis-
tiques d’acquisition d’abonnés,
nous en avons perdu dans la vi-
déo, mais pour les acquisitions
dans Internet et en téléphonie,
nous avons connu notre meil-
leur trimestre de la dernière
année. » Du côté des services
aux entreprises, qui consistent
principalement à of frir le
transport et l’entreposage de
données, Louis Audet entre-
voit une croissance qui pour-
rait atteindre près de 15%. «Le
secteur des services aux entre-
prises est un secteur où la de-
mande croit plus vite que l’of-
fre, explique-t-il. Bâtir des cen-
tres de données, ça prend du
temps, c’est long et, donc, la de-
mande est de façon constante

plus élevée que l’offre. »
Un nouveau centre d’entre-

p o s a g e  d e s  d o n n é e s  d e
100 000 pieds carrés, érigé au
coût de 130 millions, doit d’ail-
leurs ouvrir ses portes à Kir-
kland au printemps, et sa capa-
cité s’ajoutera à celle d’un au-
tre centre semblable installé
dans la région de Toronto.

Par ailleurs, les activités de
l’entreprise dans le domaine
de la radio se por tent égale-
ment bien, alors qu’il s’agit du
seul média traditionnel où les
revenus publicitaires se main-
tiennent dans un marché de-
venu extrêmement dif ficile.
Bien qu’il n’entrevoit pas d’ex-
pansion de ce côté, M. Audet
ne ferme pas la porte à d’éven-
tuelles acquisitions si l’occa-
sion se présentait.

Constats d’infraction
Enfin, Cogeco n’a aucune in-

ten t ion  de  contes ter  l es
constats d’infraction lancés en
décembre à l’endroit de Co-
geco Câble par l’Office de pro-
tection du consommateur rela-
tivement à des provisions,
dans ses contrats de télépho-
nie et d’accès à Internet, qui
vont à l’encontre de la loi, une
aventure qui a visiblement pris
Louis Audet à contre-pied.
« J’ai été désolé de constater ça.
C’est sûr que si nous avons fait
quelque chose qui n’est pas cor-
rect, nous allons nous corriger

le plus rapidement possible et
nous allons agir avec équité
pour tout le monde. Mais j’ai
été un peu surpris de voir ça,
parce que ce n’est vraiment pas
en ligne avec notre comporte-
ment habituel. »

Il souligne au passage qu’il
aurait préféré avoir d’abord un
avertissement de l’Office afin
de permettre à l’entreprise de
corriger le tir plutôt que de se
voir directement signifier près
de 150 constats d’infraction
qui exposent l’entreprise à
quelque 782 300$ d’amende.

Les résultats dévoilés mardi
par Cogeco font état d’un bé-
néfice de 65,4 millions au pre-
mier trimestre de l’exercice
2015, en hausse par rapport à
celui de 56,8 millions enregis-
tré durant la même période un
an plus tôt. Au premier trimes-
tre, les produits ont augmenté
de 21,4 millions pour atteindre
538,4 millions, une hausse at-
tribuée à la croissance du sec-
teur de la câblodistribution et
des services de données aux
entreprises, ainsi qu’à des taux
de change favorables.

Le dividende trimestriel a
grimpé de près de 16% pour at-
teindre 25,5 ¢ par action pour
les actions à droits de vote
multiples et les actions subal-
ternes à droit de vote. Celui-ci
sera versé le 10 février.

La Presse canadienne

Cogeco se tourne vers les États-Unis
La croissance passe par le câble au sud de la frontière
et par les services aux entreprises, dit Louis Audet

ARCHIVES AGENCE FRANCE-PRESSE

ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR

Martine Ouellet
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L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S Courriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone :     514 985-3322
Télécopieur :   514 985-3340

AHUNTSIC  -  Gouin/Norwood 
Vue R. des P. Condo, 2 c.c.  

6 électros. Gar.int., clim. Libre
1 500$          450 438-1253

BOUCHERVILLE - Vieux-village
4 1/2, const. neuve, style condo sur 
2 étages. 1 320 p.c. Libre. Non-fum 

1 275 $     450 449-5025

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.
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APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

OUTREMONT - 190 Willowdale
3 1/2, 4 1/2 réno, près métro, UdeM. 
Chauffés, eau ch., poêle/frigo, asc. 

514 738 5663   514 735-5331

OUTREMONT - 5, Vincent d'Indy
11/2, 31/2, 41/2 rénovés 

près métro, UdeM. Poêle/frigo. 
Chauffé, eau chaude.  Ascenceur.
514 737-8055        514 735-5331

PARIS VII - XV  Champ-de-Mars   
Site exceptionnel - 2 1/2 rénové 08
Tt équipé, très ensoleillé. Sur jardin 

Sem/mois      514 272-1803

PROVENCE
Vallée du Rhône

Maison de village dans le
quartier médiéval de Nyons.

2 c.c. 2 s. de b. Toute équipée.
Terrasse ensoleillée. Internet.
www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com
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HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
1317, av. du Mont-Royal Est

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE
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Detroit

S ix ans après la crise, une nouvelle bulle est
en train de se former aux États-Unis, celle

des crédits automobiles aux taux d’intérêt ex-
ponentiels accordés à des ménages fragiles.
Ces prêts ont explosé ces dernières années aux
États-Unis, selon différentes statistiques, et de-
vraient encore augmenter.

Plus de 20 % des 870 milliards de dollars de
crédits auto accordés aux États-Unis au troi-
sième trimestre 2014, étaient des subprimes, se-
lon le cabinet spécialisé Experian, soit un prêt
sur cinq. Cela a permis de soutenir les ventes
de voitures, revenues à leur meilleur en 2014.
«Les consommateurs fragiles qui avaient du mal
à trouver un crédit pendant et peu après la crise
trouvent désormais prêteur», confirme l’agence
de notation Standard & Poor’s.

Comme avec l’immobilier, les prêteurs, sou-
vent des institutions financières et les bras fi-
nanciers de constructeurs automobiles, sont
moins regardants sur la situation financière des
emprunteurs. Ils vont parfois jusqu’à falsifier
les informations personnelles (emploi, reve-
nus) pour refourguer les prêts.

Le taux d’impayés a augmenté sur les trois
dernières années pour atteindre en moyenne
13% en septembre, soit la moyenne des années
précédant la crise (10-12 %), selon la banque
Wells Fargo. Les États pauvres du Sud (Missis-
sippi, Louisiane, Caroline du Sud et Alabama),
ainsi que D.C., le district de la capitale fédérale
Washington, sont les plus touchés.

Ces défauts de paiement se traduisent par de
lourdes pertes pour les institutions financières.
La banque Ally Financial, renflouée par le gou-
vernement fédéral lors de la crise, va inscrire
une charge nette de 341 millions de dollars
(+18 % sur un an). Santander, filiale de la
banque espagnole Banco Santander, acteur ma-
jeur du secteur, a pour sa par t provisionné
770 millions, +29% sur un an.

Comme avec les subprimes immobiliers, les

crédits auto « pourris » essaiment à Wall Street
via des produits financiers complexes (ABS),
considérés comme sûrs et sains par les
agences de notation. Ce n’est que récemment
que Standard & Poor’s a reconnu que la qualité
de ces crédits déteignait sur les «ABS».

Soif de rendement
En quête d’actifs proposant de meilleurs ren-

dements dans le contexte actuel de taux d’inté-
rêt quasi nuls et d’actions chères en Bourse, les
investisseurs institutionnels — banques, assu-
reurs, fonds — se jettent sur ces produits dont la
rémunération dépasse les 20 %. Ils font le pari
que les emprunteurs choisiront toujours de rem-
bourser tôt ou tard leur crédit auto car ils ont be-
soin de leur voiture dans leur quotidien, résume
Tom Webb, économiste chez Manheim.

Environ 20 milliards de dollars de dette com-
prenant des crédits auto subprime ont trouvé
preneurs sur les marchés en 2014, estime S&P
C’est quasi égal aux 21,6 milliards recensés en

2006, peu avant la crise. Et ce n’est pas prêt de
se calmer puisque l’agence calcule que 22 mil-
liards devraient être levés par les acteurs du
secteur cette année. Les principaux émetteurs
sont Santander Consumer USA, Americredit Fi-
nancial (General Motors) et Exeter (fonds
Blackstone).

« La question est de savoir si le secteur n’est
pas en surchauf fe et, sinon, quand cela va-t-il
se produire », interroge M. Webb, assurant
avoir « déjà vu ce film et nous savons comment
il se termine ». Plusieurs économistes et ana-
lystes jugent toutefois que les crédits auto
subprime ne représentent pas une bombe à re-
tardement pour l’économie comme l’immobi-
lier en 2008. Car, avancent-ils, une voiture
peut être facilement saisie et revendue sans
être trop dépréciée.

Alertées par les consommateurs, les autori-
tés américaines ont ouvert des enquêtes.

Agence France-Presse
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Après l’immobilier, l’automobile ?
Les prêts auto «pourris» se retrouvent à Wall Street via des produits financiers complexes
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Tandis qu’à Detroit se déroule la grand-messe de l’automobile, certains s’inquiètent d’une nouvelle
bulle qui semble se former aux États-Unis dans le secteur du financement de l’achat automobile.

L e Fonds de développement de la CSN pour
la coopération et l’emploi, Fondaction, a an-

noncé mercredi un rendement positif de 2,5 %
pour les six premiers mois de l’exercice finan-
cier 2014-2015. Pour la période de 12 mois
s’étalant entre le 1er décembre 2013 et le 30 no-
vembre 2014, le rendement du Fonds se situe à
4,2 %.

La valeur de l’action passe mercredi à 9,93$.
Au 30 novembre 2014, l’actif net atteignait

1,29 milliard, en hausse de 8,9 %. Les investis-
sements en capital de développement, réali-
sés ou engagés, s’élevaient à 768,8 millions.
Le président-directeur général du Fonds,
Léopold Beaulieu, explique par communiqué
que le portefeuille d’investissement en capi-
tal de développement dans les PME québé-
coises, où est dirigée la majeure par tie de
l’actif de Fondaction, a produit un rendement
de 6,3 %.

Du côté des investissements sur les mar-
chés financiers, dont près de la moitié est
constituée d’obligations et autres titres à re-
venus fixes, Fondaction a aussi réalisé un
rendement positif, tout en maintenant une ap-
proche prudente. Le rendement du semestre
a été de 2,3 %.

Par ailleurs, bien qu’il ait annoncé devoir
suspendre l’acceptation des cotisations par
montant forfaitaire le 30 décembre 2014, Fon-
daction continue de recueillir les cotisations
par retenue sur le salaire et par retenue selon
une entente avec une caisse d’économie. La
retenue sur le salaire est actuellement im-
plantée dans plus de 2400 lieux de travail au
Québec.

Au début de janvier le Fonds de solidarité de
la FTQ avait, pour sa part, annoncé un rende-
ment de 3,5 % au cours de son premier semes-
tre financier, terminé le 30 novembre. Sur 12
mois, il a été de 7,4%.

Avec Le Devoir
La Presse canadienne

Fondaction
annonce un
rendement de 2,5 % 

L e détaillant de vêtements Mexx, en faillite,
liquidera ses 95 magasins au Canada d’ici la

fin de février.
D’ici la fin de la semaine, 25 boutiques seront

éliminées, mettant au chômage 250 employés.
En plus des 1700 employés dans ses 95 ma-

gasins, Mexx Canada comptait 85 personnes à
son siège social de Montréal et à son centre
de distribution, qui fermeront un peu plus
tard, en mars.

Mexx Canada, qui exploite des magasins
dans huit provinces, s’est placée sous la pro-
tection de la Loi sur la faillite et sur l’insolva-
b i l i té  à  la  f in  de  2014.  La  compagnie 
doit 113,4 millions à ses créanciers — surtout
à ses entreprises af filiées Mexx Europe et 
Lifestyle.

Les ef forts de restructuration de Mexx au
Canada et aux Pays-Bas n’ont pas permis de dé-
nicher un acheteur prêt à maintenir les activités
du détaillant, même réduites, a indiqué le syn-
dic de faillite Gilles Benchaya, de la firme Rich-
ter Advisory Group.

Comme d’autres détaillants canadiens de vê-
tements, Mexx a souf fert de la concurrence
croissante de marques américaines arrivées
sur le marché.

La Presse canadienne

Mexx Canada fermera
ses 95 magasins 

Le profit de Shaw recule
Toronto — Shaw Communications a affiché mer-
credi un bénéfice du premier trimestre en baisse
de 7%, ce que le câblodistributeur a attribué à la
perte d’abonnés à ses services de câble, de satel-
lite et de téléphonie, ainsi qu’aux coûts liés au
lancement de la plateforme de vidéo sur de-
mande Shomi. La société de Calgary, qui est
aussi un fournisseur de services Internet et de

services aux entreprises, a précisé que son béné-
fice de 227 millions pour le trimestre clos le
30 novembre équivalait à 46¢par action. Comme
d’autres câblodistributeurs, Shaw perd des abon-
nés à ses services vidéo en raison de la concur-
rence offerte par les produits comparables des
sociétés de téléphonie, le fournisseur de vidéo
sur demande Netflix et certains sites Internet
comme YouTube. Au cours du premier trimes-
tre, Shaw a perdu 18 372 abonnés à ses services
par satellite et 11 923 autres à ses services par
câble. Ses services de téléphonie ont vu 5685
abonnés partir, tandis que ses services Internet
en ont gagné 11 379. Les revenus d’ensemble de
Shaw ont gagné 2% à 1,39 milliard.

La Presse canadienne

Desjardins lance
une nouvelle émission de parts
Le Mouvement Desjardins a lancé mercredi
une nouvelle émission de parts de capital, to-
talisant 1 milliard de dollars. Elle s’ajoute à
celles réalisées au cours des dernières années
qui ont permis à l’institution québécoise de re-
cueillir près de 2,5 milliards, contribuant ainsi
à accroître sa capitalisation. Les nouvelles
parts émises comporte une valeur nominale
de 10 $, elles sont admissibles au RÉER et le
montant minimum de chaque souscription est
de 100 $. Le taux d’intérêt est déterminé an-
nuellement et ne peut excéder le plus élevé

des taux suivants : le rendement annuel
moyen des obligations du gouvernement du
Canada de cinq ans ou 4,25 %.

La Presse canadienne

Toronto — L’action de BlackBerry a bondi
mercredi de plus de 29% à la Bourse de To-

ronto, après que l’agence de presse Reuters eut
rapporté que le fabricant de téléphones intelli-
gents Samsung avait offert de racheter l’entre-
prise canadienne pour 7,5 milliards $US.

Selon la dépêche de Reuters, Samsung pro-
posait entre 13,35 $ et 15,49 $ par action dans
son offre initiale, ce qui représente une prime
de 38 à 60 %. L’ar ticle cite des sources fami-

lières avec l’offre, ainsi que des documents.
L’action de BlackBerry a grimpé à son plus

haut niveau depuis le début 2012 sur le parquet
torontois, avançant de 3,42 $ pour clôturer à
15,02$. À New York, le titre de BlackBerry a clô-
turé en hausse de 2,89$US, à 12,60$US, sur le
Nasdaq.

Un représentant de Samsung a indiqué que
la société sud-coréenne refusait de commenter
la nouvelle, tandis que les messages laissés au-

près de représentants de BlackBerry n’ont pas
eu de suite.

BlackBerry et Samsung avaient annoncé en
novembre un partenariat en vertu duquel la so-
ciété de Waterloo, en Ontario, rendrait sa tech-
nologie de sécurité mobile disponible aux télé-
phones fonctionnant sous le système d’exploita-
tion Android, de Google, à compter de 2015.

La Presse canadienne

Samsung rachèterait BlackBerry



M I C H E L  S A I L H A N

à Paris

L a France doit-elle revoir sa
diplomatie, en particulier

ses relations avec certains pays
arabes, après les attentats djiha-
distes et antisémites de la se-
maine dernière? Et qu’en est-il
de ses engagements militaires?

«Quand on voit ce que fait le
Qatar au Sahel, où il soutient
les groupes rebelles, il est évident
que cela va clairement contre les
intérêts de la France», estime
l’analyste irlandaise Judy
Dempsey, de la Fondation Car-
negie Europe, à Bruxelles.

Régulièrement accusé d’ai-
der les djihadistes du Sahel, le
richissime émirat gazier, grand
allié de Paris, est également
soupçonné de soutenir au
Proche-Orient des groupes ex-
trémistes proches des Frères
musulmans.

La France maintient pour sa
part plus de 3000 soldats au Sa-
hel, dans le cadre d’une vaste
opération de lutte contre les is-
lamistes radicaux qui couvre
cinq pays (Mauritanie, Mali, Ni-
ger, Tchad et Burkina Faso), et
les responsables français insis-
tent sur la nécessité de poursui-
vre l’opération sur le long
terme, face à la «somalisation»
de la Libye, repaire d’éléments
armés.

L’Assemblée nationale a par
ailleurs voté mardi à la quasi-
unanimité, phénomène rare en
France, la poursuite des bom-
bardements français contre le
groupe État islamique en Irak.
Cet déploiement aérien, qui
s’inscrit dans une coalition me-
née par les États-Unis, mobilise
800 soldats français.

Les alliances
Pour l’ancien premier minis-

tre conser vateur, François
Fillon, les attentats de Paris
obligent la France à «revoir ses
alliances ». La cause de ces at-

tentats, a-t-il expliqué mardi à
la radio France inter, est « le
basculement dans le terrorisme
de territoires entiers, la Syrie,
l’Irak, le Yémen, la Libye, une
partie du Sahel ». Saïd Koua-
chi, un des deux frères au-
teurs du massacre au journal
Charlie Hebdo, s’était entraîné
avec al-Qaïda au Yémen, et
Chérif Kouachi participait au
recrutement de djihadistes
pour l’Irak.

M. Fillon souhaite en parti-
culier une révision de rela-
tions entre la France et ceux
des pays arabes qui ont « un
langage équivoque » concer-
nant l’extrémisme islamiste.
Avec le Qatar qui pourrait

bientôt acheter les avions de
combat français Rafale, et qui
vient juste de prendre posses-
sion du tout nouveau A350
d’Airbus? « Je n’en sais rien, ré-
pond M. Fillon, mais je vou-
drais qu’on mette les gens de-
vant leurs responsabilités, que
les pays arabes soient en pre-
mière ligne. »

Autre choix possible pour Pa-
ris : associer à ce combat d’au-
tres acteurs majeurs, tels que la
Russie ou l’Iran. « On a laissé
pendant 35 ans l’Iran en dehors
du jeu, mais si on veut résoudre
ce type de problèmes il va falloir
compter avec les Iraniens, qui
ont le pouvoir d’agiter toutes les
communautés chiites de la ré-
gion», explique un spécialiste
français du renseignement, qui
a requis l’anonymat.

Mince marge 
de manœuvre

Mais la France, de même
que l’Europe, ont une marge
de manœuvre limitée, lorsqu’il
s’agit de repenser leurs al-

liances. Car comment travail-
ler avec la Russie, allié tradi-
tionnel de Damas, quand on
lui impose des sanctions pour
son soutien aux rebelles ukrai-
niens ? Ou avec l’Iran, acteur
de poids en Syrie, en Irak ou
au Liban, soumis également à
des sanctions occidentales
tant qu’il n’aura pas clairement
renoncé à l’arme nucléaire?

L’Iran
« Espérer un appui accru de

l’Iran à nos efforts contre Daesh
[autre nom du groupe État isla-
mique] en échange d’une com-
plaisance de notre part sur les
violations par Téhéran de ses en-
gagements en matière de non-

prolifération serait une
erreur profonde», dé-
clarait en décembre le
ministre français de la
Défense, Jean-Yves Le
Drian.

Et, du point de vue occiden-
tal, il y a peu à attendre de la
Russie, «quand on voit les diffi-
cultés actuelles avec l’Ukraine»,
affirme Judy Dempsey.

Si elle ne peut pas se tourner
vers la Russie, la France peut-
elle au moins compter sur la so-
lidarité européenne, face à la
menace islamiste? Pas au plan
militaire en tout cas, souligne
Alain Chouet, ancien responsa-
ble à la DGSE, le ser vice de
renseignement français. « Le
poids de l’engagement militaire
[…] est laissé à la France et au
Royaume-Uni », notamment
dans l’alliance militaire contre
Daesh, note cet expert de la
Fondation Rober t Schuman
(Bruxelles). Cet effort militaire
vaut par ailleurs aux deux pays
des soupçons, de la par t de
leurs collègues européens,
«d’une subordination excessive à
l’atlantisme et d’entretenir des
visées néocoloniales ou de puis-
sance», ajoute-t-il.

Agence France-Presse
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B erlin — Le gouvernement
allemand a annoncé mer-

credi avoir décidé de renforcer
ses restrictions au voyage pour
empêcher les djihadistes poten-
tiels de se rendre en Syrie et en
Irak, une semaine après l’atten-
tat contre Charlie Hebdo.

« Le but est d’empêcher les
voyages des gens qui ont pour but
de rejoindre des zones de combat,
par exemple en Syrie», a expli-
qué Steffen Seibert, porte-pa-
role de la chancelière, Angela
Merkel, après l’adoption de ce
texte en Conseil des
ministres.

La loi allemande
permettait déjà de
confisquer les passe-
ports des candidats au
djihad, mais le nou-
veau texte autorisera
aussi la saisie de leurs
c a r t e s  d ’ i d e n t i t é ,
seules requises pour
voyager au sein de
l’Union européenne et vers la
Turquie. Les suspects se ver-
ront remettre une carte d’iden-
tité de remplacement, pour une
période de trois ans au maxi-
mum, sur laquelle l’interdiction
de voyager sera mentionnée.

Plus de 600 Allemands sont
allés se battre en Syrie et en
Irak et 60 d’entre eux y ont
laissé leur vie, rapporte le quoti-
dien Rheinische Post, citant des
sources au sein des services de
sécurité. Environ 180 seraient
revenus en Allemagne.

Au moins 20 candidats au dji-
had ont rejoint les zones de
combat en utilisant leurs cartes
d’identité, après s’être vu
confisquer leur passeport, a es-
timé le gouvernement en ré-

ponse à une question parlemen-
taire, selon le journal Die Welt
de mardi. Par voie terrestre ou
aérienne, la plupart ont gagné
la Turquie avant de traverser la
frontière turco-syrienne, tandis
que d’autres sont passés par la
Belgique ou les Pays-Bas pour
brouiller les pistes, d’après le
ministère de l’Intérieur.

Dans un texte distinct pro-
grammé courant janvier, le gou-
vernement prévoit de pénaliser
tous les préparatifs pour le dji-
had ou l’expédition d’armes,

modifiant une loi de
2009 qui ne punissait
que le retour des
combats. La loi ci-
blera, par exemple,
les tentatives de quit-
ter l’Allemagne en
emportant des armes,
des gilets pare-balles
ou des équipements
de visée nocturne.

Enfin, le ministre
de la Justice, Heiko Maas, a an-
noncé avant la fin du mois un
durcissement des peines en-
courues pour le financement du
terrorisme, même quand les
sommes en jeu sont très faibles.

Une quatrième piste, qui di-
v i s e  l e  g o u v e r n e m e n t ,
concerne le stockage par les
opérateurs des données télé-
phoniques, des courriels et des
connections Internet pour les
communiquer aux enquêteurs.
Les conser vateurs d’Angela
Merkel réclament cette mesure
depuis longtemps, mais les so-
ciaux-démocrates s’y opposent
en invoquant le respect de la vie
privée.

Agence France-Presse

ISLAMISME

Berlin durcit son
arsenal antidjihadiste

W ashington — La Cham-
bre des représentants

des États-Unis, dont la majo-
rité est détenue par le Par ti
républicain, a défié Barack
Obama mercredi en adoptant
des mesures visant à empê-
cher la régularisation de mil-
lions de sans-papiers annon-
cée en novembre par le prési-
dent, mais le texte ne devrait
pas survivre en l’état.

Les représentants ont ainsi
approuvé un amendement
empêchant l’application du
plan annoncé le 20 novembre
der nier par le président
Obama, qui prévoit d’accor-
der des permis de travail de
trois ans à plusieurs millions
de sans-papiers.  Un autre
amendement mettrait fin au
programme créé en 2012 par
décret pour donner des pa-
piers provisoires à des jeunes
sans-papiers et un autre vise
à rendre explicitement priori-
taire l’expulsion de certaines
catégories de clandestins dé-
linquants.

Environ 11,3 millions de
clandestins vivaient aux
États-Unis en mars 2013, se-
lon l’estimation du Pew Re-
search Center.

Le dernier programme de
régularisations générales aux
États-Unis date de 1986. De-
puis, toutes les tentatives de
grande réforme des lois mi-
gratoires ont échoué, tout
dernièrement en 2013 face à
l’opposition des républicains
et notamment des conserva-
teurs du Tea Par ty. Démo-
crates, syndicats,  associa-
tions déplorent depuis plu-
sieurs années l’obstruction
républicaine.

La sécurité
Les représentants ont aussi

adopté par 236 voix contre
191 une loi finançant à hau-

teur de 39,7 milliards de dol-
lars le département de la Sé-
curité intérieure jusqu’au
30 septembre 2015, la fin de
l’exercice 2015.

La Maison-Blanche a promis
un veto présidentiel et la loi de
finances ainsi amendée n’a au-
cune chance d’être approuvée
par le Sénat, où les démo-
crates disposent d’une mino-
rité de blocage.

« Cette loi vaine et politique
adoptée par la Chambre ne pas-
sera jamais le Sénat», a promis
le chef des démocrates du Sé-
nat, Harry Reid.

La directrice des affaires in-
térieures de la Maison-
Blanche, Cecilia Muñoz, a
quant à elle dénoncé le « théâ-
tre politique» des républicains,
et assuré qu’ils échoueraient.
« In fine, nous sommes certains

que nous appliquerons ces dé-
crets », a-t-elle assuré à des
journalistes lors d’une confé-

rence téléphonique.

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

Les républicains bloquent 
le projet d’Obama sur l’immigration

ATTENTATS

La France doit-elle maintenant
changer sa diplomatie?

L e Comité international de
la Croix-Rouge (CICR) a

jugé mercredi très préoccu-
pante la situation humanitaire
dans l’est du Niger, où il a
nourri en 2014 plus de 45 000
réfugiés ayant fui les violences
du groupe Boko Haram.

« C’est une situation très
préoccupante ces derniers mois,
les confrontations se sont multi-
pliées et se sont fait sentir le
plus près de la frontière avec le
Niger, parfois à quelques kilo-
mètres seulement », a af firmé
Oumarou Daddy Rabiou, le
chargé de communication du
CICR à Niamey.

S e l o n  l ’ O N U ,  p l u s  d e
115 000 Nigérians se sont réfu-
giés au Niger depuis 2013,
fuyant les attaques meur-
trières de Boko Haram et la
répression féroce de l’armée.

Les nouveaux arrivants se
sont installés dans une région
de Diffa aride, déjà très fragili-
sée par des séries de crises ali-
mentaires dues à des épisodes
de sécheresse et des inonda-
tions, selon l’ONU. et la montée
de l’insécurité coupe la région,
située à plus 1500 kilomètres de
Niamey, de ses sources de ravi-
taillement au Nigeria.

En Jordanie
Les deux tiers des Syriens ré-

fugiés en Jordanie vivent avec
moins de 3 dollars par jour et
par personne, s’est alarmée

mercredi l’agence de l’ONU
aux réfugiés (HCR), appelant la
communauté internationale à
leur apporter un soutien d’en-
vergure.

Présentant une étude lors
d’une conférence de presse à
Amman, le Haut commissaire
de l’ONU pour les réfugiés, An-
tonio Guterres, a estimé que
ses conclusions étaient très in-
quiétantes.

L’enquête a été menée au-
près de 620 000 Syriens inscrits
auprès du HCR en Jordanie,
dont 84% vit hors des camps, et
nécessité 170 000 visites à do-
micile, ce qui en fait « la plus
importante jamais menée au su-
jet des conditions de vie de réfu-
giés», a indiqué M. Guterres.

Le rapport montre que deux
tiers des réfugiés syriens vivent
en dessous du seuil de pauvreté
jordanien, qui se situe à 3 dol-
lars par jour et par personne.

Par ailleurs, «un Syrien sur
six en Jordanie — un sur cinq
lorsque le chef de famille est une
femme — vit en dessous du seuil
d’extrême pauvreté, c’est à dire
avec moins de 1,3 dollar par
jour », a-t-il martelé.

Plus de trois millions de Sy-
riens ont fui la guerre civile
dans leur pays depuis près de
quatre ans, en majorité pour
trouver refuge dans les pays
voisins.

Agence France-Presse

RÉFUGIÉS

L’incertitude 
comme quotidien

JOHN MOORE AGENCE FRANCE-PRESSE

Plus de 11 millions de personnes vivent dans la clandestinité aux États-Unis.

O L E K S A N D R
S T A C H E V S K I Y
O L E K S A N D R
S A V O C H E N K O

L a recrudescence des vio-
lences depuis plusieurs

jours dans l’Est séparatiste de
l’Ukraine a atteint un nouveau
pic mercredi avec des bombar-
dements d’une rare intensité,
essentiellement en provenance
du camp séparatiste prorusse,
qui rappellent les pires heures
de la guerre l’été dernier. Ce re-
gain général sur l’ensemble des
territoires des « républiques »
sécessionnistes de Donetsk et
Lougansk scelle la fin des
quelques semaines de calme
après la trêve de décembre.

À Piski, bastion ukrainien sur
la ligne de front de l’aéroport
de Donetsk où les tirs ont été
réguliers mercredi matin, le vil-
lage n’existe presque plus, a
confié un soldat ukrainien.
«C’est détruit. La guerre bat son
plein. C’est la première fois qu’ils
[les séparatistes] nous bombar-
dent comme ça», a-t-il affirmé.

Le village voisin de Tonenke,
tenu par les Ukrainiens à dix ki-
lomètres au nord-ouest de Do-
netsk, a également été le théâ-
tre d’un feu roulant d’artillerie
venant  des  deux  camps ,
comme en témoignait le sol
constellé de cratères d’obus.

À Avdiïvka, au nord de Do-
netsk, le chef de la police locale
fidèle à Kiev, Viatcheslav Abros-
kine, a également signalé d’in-
tenses bombardements re-
belles. Dans la région de Lou-
gansk, une civile a péri dans
des bombardements et deux
militaires ukrainiens ont été
grièvement blessés.

Ce rebond de violence fait
craindre le pire alors que les
discussions pour une solution
politique sont dans l’impasse.

Agence France-Presse

UKRAINE

Les hostilités
reprennent 
de plus belle

New York — Trois jours
après le lancement d’une
carte d’identité new-yorkaise,
plus de 4000 personnes sont
allés chercher ce document
promis par le maire pour sor-
tir de l’ombre les immigrés il-
légaux de la métropole. Le
nombre de demandes a sur-
pris la mairie, dont l’initiative
lancée lundi par le maire Bill
De Blasio vise à améliorer la
situation du demi-million de
sans-papiers new-yorkais.
Avec ce document municipal,
toute personne résidant à

New York de plus de 14 ans
peut  ouvrir un compte ban-
caire, pénétrer dans des bâti-
ments municipaux, retirer
des livres dans les biblio-
thèques de la ville et échap-
per aux arrestations de la po-
lice pour non-présentation de
documents d’identité.
«Nous savions qu’il y avait
une attente, mais nous ne
nous attendions pas à un tel
succès», explique Nisha Agar-
wal du bureau de l’immigra-
tion. New York s’attend à
80 000 demandes.

Des immigrés sortent de l’ombre

Plus de 600
Allemands
sont allés 
se battre 
en Syrie 
et en Irak

BOUREIMA HAMA AGENCE FRANCE-PRESSET

Après ceux de la Syrie, les pays voisins du Nigeria font face à un
afflux de réfugiés.

« Si on veut résoudre ce type 
de problèmes il va falloir compter
avec les Iraniens»
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E n 1973, Steve Carlton,
l’un des meilleurs lan-
ceurs de l’histoire du

baseball — et qui n’avait pas
son pareil pour passer nos Ex-
pos dans le tordeur au mo-
ment où il ne le fallait pas vrai-
ment —, avait subi 20 défaites
et af fiché une assez déplora-
ble moyenne de points méri-
tés de 3,90 dans l’uniforme
des Phillies de Philadelphie. Il
s’agissait d’une fichue dégrin-
golade par rapport à ce qu’il
avait accompli la saison précé-
dente, 27-10 et 1,97. Il n’en fal-
lait guère plus pour qu’il su-
bisse les proverbiales foudres
des médias, qui critiquaient
notamment ses méthodes
d’entraînement.

La réplique de Carlton ?
Pour toute la durée de sa car-
rière, soit jusqu’en 1988, il ces-
serait de répondre aux ques-
tions des journalistes. À
l’époque, l’attention était pas
mal moins assidue et il n’y
avait pas de sanctions pour un
pareil compor tement. Plus
tard, Carlton dirait d’ailleurs
que ce qui s’écrivait à son su-
jet se révélait bien plus inté-
ressant lorsqu’il ne parlait pas
puisqu’on n’avait pas affaire à
une simple collection de cita-
tions insignifiantes.

On en a causé ici récem-
ment, Marshawn L ynch, lui,
s’est fait coller deux amendes
de 50 000 beaux billets verts
portant la mention In God We
Trust chacune en novembre
pour avoir gardé le silence,
l’an dernier et cette saison, de-
vant les envoyés de la presse
mondiale qui voulaient savoir
ce que le por teur de ballon
étoile des Seahawks de Seat-
tle, surnommé « The Beast »,
pensait d’un peu tout. Depuis,
L ynch, qui a été débouté en
appel de ses sanctions la se-
maine dernière, s’acquitte de
sa tâche après les matchs,
mais en s’assurant que l’exer-
cice tourne au ridicule. Il ne
répond que par de brèves
phrases — toujours la même
lors d’une séance donnée —
qui n’ont aucun rapport avec la
question posée.

L ynch s’est fait reprocher
de mépriser ainsi les amateurs
de football qui paient son ex-
cellent salaire et qui s’infor-
ment par le truchement des
médias. La NFL, elle, impose
aux joueurs de donner des en-
trevues pour des raisons géné-
rales de relations publiques.
Nous savons tous que ce qui
se raconte dans les vestiaires à
l’issue d’une joute chaude-
ment disputée se révèle tou-
jours radicalement passion-
nant et qu’on imagine mal la
vie sans.

Mais tous ne le voient pas
de cet œil. Ainsi une pétition
en ligne a-t-elle été lancée, qui
a franchi en soirée mercredi le
cap des 40 000 signatures. «En
tant que 12 [les partisans des
Seahawks se présentent comme
le 12e joueur de l’équipe], peut-
on lire, j’appelle la NFL à révi-
ser sa politique médias pour
que tous les joueurs jouissent de
droits justes et égaux en tant
qu’êtres humains sans crainte
d’intimidation financière. »

«Comme partisane, j’ai été té-
moin de harcèlement et d’un trai-
tement que Marshawn Lynch,
qui de toute évidence éprouve de
l’anxiété dans son interaction
avec les médias, ne mérite pas. Je
pense, et plusieurs sont d’accord,
que ce que vous faites est mal.
Vous militez contre l’intimida-
tion et la violence domestique,
mais vous forcez vos joueurs à se
retrouver dans des situations où
ils sont mal à l’aise? Avec une
amende à la clé ? D’autres
joueurs sont disposés à parler aux
médias et ce devrait être un choix
personnel.»

« Vos règlements disent
qu’“ une collaboration raison-
nable avec les médias d’infor-
mation est essentielle à la po-
pularité de notre sport, de ses
joueurs et de ses entraîneurs ”.
Je ne crois pas que vos règle-
ments tels qu’ils sont actuelle-
ment rédigés sont raisonna-
bles en ce que la seule “ popu-
larité ” que la NFL acquier t
est liée au fait que vous inti-
midez Lynch en lui enlevant
son argent. Cela n’est pas cor-
rect .  Et cela doit  changer
parce que ce n’est pas néces-
saire, parce que c’est cruel et
parce que c’est hypocrite. »

«Trop, c’est trop ! »
Voilà. Nous pouvons mainte-

nant observer un moment de
silence.

C’EST DU SPORT !

Sans voix

JEAN
DION

L as Vegas — Manny Pac-
quiao a pris l’avion mer-

credi pour Los Angeles en vue
de participer au concours de
beauté Miss Universe. Et il
aura peut-être un autre ren-
dez-vous à son agenda le
2 mai, mais cela dépend de
Floyd Mayweather fils.

Le promoteur Bob Arum a
dit mercredi que Pacquiao a
accepté les termes de ce qui
serait le combat le plus lucratif
de l’histoire, un combat que
les amateurs souhaitent de-
puis cinq ans.

Il faut maintenant voir si May-
weather (47-0, 26 K.-O.), long-
temps réfractaire, acceptera un
affrontement qui pourrait lui va-
loir 120 millions de dollars, lui
qui aime bien af ficher sa ri-
chesse comme nul autre.

Arum a indiqué que les ré-
centes négociations avec le
camp Mayweather ont mené à
un accord sur la date et l’endroit
(le MGM Grand de Las Vegas),
la répartition de la bourse (on
murmure 60-40 en faveur de
Mayweather) et le type de gants.

Par contre, Mayweather,
champion WBA et WBC des
mi-moyens, n’a pas encore
donné son accord, et il reste
possible qu’Arum ait évoqué
le feu vert de Pacquiao, déten-
teur de la ceinture WBO, pour
mettre de la pression sur le
boxeur invaincu.

On ne connaît pas vraiment
la pensée de Mayweather, bien
qu’il ait dit à Showtime le mois
dernier qu’il voulait disputer
ce combat. Cette semaine, il a
publié des photos sur les mé-
dias sociaux mais il n’a rien dit
concernant Pacquiao.

Ar um compte rencontrer
Pacquiao (57-5-2, 38 K.-O.)
jeudi pour rendre cer taines
choses officielles. Ce dernier
s’est envolé des Philippines
pour être juge au gala Miss
Universe, qui se tiendra le
25 janvier à Doral, près de
Miami.

Arum a dit qu’en incluant
les revenus de la télévision à la
carte, l’affrontement pourrait
générer 200 millions $US.

Associated Press

BOXE

Verra-t-on
enfin
un combat
Mayweather-
Pacquiao?

I R A  P O D E L L

à New York

A près avoir raté les séries sept fois au
cours des neuf dernières saisons, les Is-

landers de New York semblent avoir enfin
trouvé la clé pour connaître du succès de ma-
nière durable.

À mi-chemin de la présente campagne, ils trô-
nent étonnamment au sommet dans l’association
Est de la Ligue nationale de hockey, devant des
clubs comme les Penguins de Pittsburgh, le Light-
ning de Tampa Bay et le Canadien de Montréal 

Ils ont atteint le sommet avec panache mardi,
l’emportant 3-0 face aux Rangers de New York,
au Madison Square Garden par-dessus le
marché.

Longue route
«Nous n’avons pas encore accompli grand-

chose, a toutefois tempéré le capitaine des Islan-
ders, John Tavares. Mais peu importe qui nous
affrontons, nous nous attendons à gagner.»

«Les gars font preuve de caractère, et ils ont dé-
veloppé une aisance à jouer ensemble, a ajouté

l’entraîneur-chef, Jack Capuano. Nous of frons
du bon hockey, mais il y a encore une longue
route à faire.»

La saison était déjà spéciale pour le club. Au
terme de celle-ci, les Islanders quitteront Long
Island et le vétuste Nassau Coliseum pour s’ins-
taller à Brooklyn. Et avec leurs succès sur la pa-
tinoire, l’espoir est semé pour que la nostalgie
ne soit pas la seule raison de célébrer la cam-
pagne en cours.

Les Islanders ont remporté quatre fois la
Coupe Stanley au début des années 1980, et ils
savent qu’un autre championnat serait la meil-
leure façon de dire adieu à leur aréna, le seul
qu’ils aient connu depuis leur naissance en
1972.

«Notre objectif a toujours été de remporter la
Coupe Stanley», a résumé Tavares.

Les Islanders ont remporté leurs trois der-
niers matchs, ce qui a fait passer leur fiche à 29-
13-1. Ils tournent maintenant leur attention vers
les Penguins, qui seront leurs rivaux ce ven-
dredi à Uniondale.

Associated Press

LNH

Surprise, voilà les Islanders
au premier rang

A L E X A N D R E
G E O F F R I O N - M C I N N I S

L e directeur haute per for-
mance de Patinage de vi-

tesse Canada, Brian Rahill, a
louangé mercredi le travail du
Québécois Laurent Dubreuil,
qui a remporté quatre médailles
en autant d’épreuves de 500 mè-
tres en Coupe du monde de pa-
tinage longue piste cette saison.

Rahill, qui supervise les pro-
grammes canadiens de patinage
de vitesse longue piste et courte
piste, a attentivement observé
Dubreuil lors d’un récent pas-
sage au Centre d’entraînement
national de Calgary. Il indique
que depuis son entrée en fonc-
tion le 22 septembre, il a davan-
tage mis l’accent sur le pro-
gramme de longue piste.

«Je dois jongler avec le temps
que j’accorde à chaque pro-
gramme, mais pour les trois pro-
chaines semaines je serai ici, à
Montréal, pour superviser le pro-
gramme de courte piste», confie
l’homme de 42 ans, de passage à
l’aréna Maurice-Richard pour les
Championnats canadiens seniors
de courte piste. «Je savais que le
programme [de courte piste]
avait des bases plus stables que ce-
lui de longue piste, qui a subi d’im-
portants changements dernière-
ment. C’est la raison pour laquelle
j’ai placé plus d’efforts dans le pro-
gramme de longue piste.»

Selon Rahill, la mésaventure
de Dubreuil aux sélections
olympiques en décembre 2013
— une de ses lames a piqué
dans la glace dans un virage,
ce qui  l’a privé d’une qualifica-
tion — explique en partie sa
récente éclosion sur la scène
internationale. Il considère
également que le parcours du
patineur de Lévis lui a permis
d’aiguiser sa détermination
puisqu’il s’est longtemps
échiné au centre national d’en-
traînement Gaétan-Boucher,
un complexe plus r ustique
que celui de Calgary.

«Je crois que ses succès sont le
résultat de son engagement et
de sa personnalité. Vous savez,
on voit souvent des athlètes qui
s’entraînent dans des condi-
tions qui ne sont peut-être pas
idéales développer leur carac-
tère, leur acharnement et leur
détermination à atteindre leurs
objectifs», explique Rahill.

Dans le cas de Dubreuil, ç’a
rapporté. En novembre dernier,
il est devenu le premier patineur
de vitesse longue piste s’entraî-
nant au Québec à monter sur un
podium individuel en Coupe du
monde en plus de 15 ans lorsqu’il
a pris le 3e rang de l’épreuve de
500 m à Séoul, en Corée du Sud.
Depuis lors, il collectionne les
honneurs individuels.

La Presse canadienne

PATINAGE DE VITESSE LONGUE PISTE

La révélation
Laurent Dubreuil

PAUL VERNON ASSOCIATED PRESS

Le Canadien victorieux grâce à son avantage numérique !
Le Canadien de Montréal a été étincelant avec l’avantage d’un homme dans une victoire 
de 3 à 2 face aux Blue Jackets de Columbus, mercredi. Le CH a inscrit tous ses buts 
en supériorité, mettant fin à une brève série de deux défaites. Max Pacioretty (deux fois) 
et P.K. Subban (notre photo) ont signé les filets du Tricolore, qui avait connu ces derniers
temps très peu de succès en avantage numérique. Le compte rendu du match est publié sur
l’application tablette et le site Web du Devoir.
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CANAUX 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

SRC Le Téléjournal 18 h 30 vies Infoman Prière de ne pas envoyer de 
fleurs / Yves Pelletier 

Zone doc / Une question de 
confiance 

Le Téléjournal Pour le plaisir Luther / À la 
source du mal 

TVA 17h55  TVA 
nouvelles 

Le Tricheur Une minute pour gagner / Guy 
Fieri 

MÉCHANT MENTEUR (2011) avec Jennifer Aniston, Brooklyn 
Decker, Adam Sandler. 

TVA nouvelles 22h35  Denis Lévesque 23h35 Signé M
/ Le citron 

0h05 OUBLIE 
SARAH MA... 

TQ Les 
Argonautes 

Subito texto / 
Sami fait la loi 

Génial! / Virginie Fortin , Phil 
Roy. 

Une pilule, une petite granule Bazzo.tv Formule Diaz Les gars des 
vues 

Une histoire 
vraie 

V Atomes 
crochus 

Un souper 
presque parfait 

L'arbitre Rire et délire ALERTE PLANÈTE TERRE (2011) avec Julia Benson, Bruce 
Davison, Robert Knepper. 

Ménage à trois Duo / Sophie 
Prégent 

L'Instant Gagnant 

RDI Le National RDI économie 24/60 Les grands reportages Le Téléjournal RDI économie Le National 24/60 Grands rep. 
TV5 17h50 Champi.. Journal FR À ciel ouvert / Cambodge Racines et ailes / Paris nouveau, Paris rétro, Paris insolite Des écoles pas comme TV5 le journal 23h40 Thalassa 
D Transports Transports Construire une planète E.T. E.T. Paradis mortel / Porto Rico Enfants tueurs Enchères Transports Docu-D 

VIE ByeMaison Idées-grandeur Quel âge Raté rénos! Patron clandestin / Baja Fresh Surprise! Les cousins rénovent Vendre ou rénover? César à la rescousse Corps, secret 
MP 17 ans et maman Buzz Punk'd: Stars Punk'd: Stars La fièvre de la danse Cliptoman Jay niouzes Pour gagner 
MX L'index québéc L'index québéc Aujourd'hui en musique Les années / Jeans Scandales à Hollywood / Marilyn Monroe Les dernières 24 heures de Max Musique 

VRAK.TV VRAK la vie Vrak Attak Med Vie de banlieue Filles fauchées Awkward. New Girl Big Bang Teen Wolf Galaxie près Degrassi Hors d'ondes 
TTF Les Simpson Pantastique Singes Colis Planète X Têtes-Claques Faut pas rêver! Les Simpson Family Guy South Park Archer Les Simpson Faut pas rêver! Archer 
RDS 17h00 Le 5 à 7 Hockey 360° LNH Hockey / Canadiens de Montréal c. Sénateurs d'Ottawa (D) L'antichambre (D) Sports 30 Canadiens express 

HISTORIA Rois scrap L'encan Guerre du ginseng Pawn Stars Restauration Les enquêtes du NCIS No Man's Land Ripper Street / Silence on tue Grands défis 
ARTV La petite Patrie Comme magie Vous fêter? Catherine Pérusse cité Les grandes entrevues C.A. Girls (v.f.) 23h10 ARTV Yvon Deschamps en spectacle 

EXPLORA La forêt tropical Au secours Méd ailleurs Terres de glace / Répit de l'été Histoire précision Océania La vérité sur l'exercice Portraits du bout du monde 
SÉRIES+ C.S.I: Les experts Dre Hunt: Body of Proof Une femme exemplaire La loi et l'ordre: Crimes sexuels C.S.I: Miami Blue Bloods / Double vie Code 37 

ZTÉLÉ Comment..fait Pia$$e Seuls et tout nu Morsure / Prisonnier The Tomorrow People Presqu'humains / Vous êtes ici Le Carol HYP-GAGS Les stupéfiants
C. SAVOIR 17h30 Soirées Au-delà Écoles à l'examen Publications 10 découvertes Avenir télé publique 50 ans à l'ÉNA Génération Y Recherche Quartier Latin Déficit zéro 
ÉVASION Sand Masters DétoursMagie Soleil tout inclus / Carthagène Benoit à la plage / Nice Le cuisinier rebelle prend l'air À faire en Grèce Tout le monde danse Cuisinier reb. 

TFO LeRanch Wendy Flip Boum, canon Subito texto 24.7/#ONfr LA VIE EN ROSE (2007) avec Sylvie Testud, Marion Cotillard. 23h20  Flip 23h50 Boum 24.7 
Cinépop 17h15 PANIQUE À NEEDLE ... 19h10 CHER FRANKIE (2003) Emily Mortimer. L'ABYSSE (1989) avec Mary Elizabeth Mastrantonio, Michael Biehn, Ed Harris. 23h25 LE CAPITAINE AVENG...
SÉcran 16h55  RIO 2 18h40 ANTBOY (V.F.) (2013) Oscar Dietz. LA FOSSE AUX LIONS (2012) Rob Lowe. 21h40 STALINGRAD (V.F.) (2013) avec Yanina Studilina, Mariya Smolnikova. Cinéma 
Planète Le siècle des hommes Holodomor Le siècle des hommes Ces villes qui ont fait l'histoire Tête d'un tueur / Donald Harvey L'hôpital des enfants Gendarmerie 
MATV Libre-service Montréalité 100 problèmes Open télé À la page Catherine et Laurent Libre-service Le cahier 
CBC 17h00 News Murdoch Mysteries Coronation St. The Nature of Things Life Story / First Steps CBC News: The National CBCNews Rick Mercer 22 Minutes 

CTV (Mont.) CTV News Montreal eTalk The Big Bang The Big Bang The Goldbergs Two and Half The McCarthys The Mentalist CTV National News Montreal 0h05 Daily Sh.
GBL Evening News Global National E.T. Canada Ent. Tonight Hawaii Five-0 / Kapu Bad Judge A to Z Elementary / Seed Money News Final E.T. Canada The Doctors 
ABC Local 22 News World News Local 22 News Inside Edition The Taste / Bring the Heat / Andy Ricker How to Get Away With Murder Local 22 News 23h35 Jimmy Kimmel Live 
CBS Channel 3 News at 6 p.m. Evening News Ent. Tonight The Big Bang Mom Two and Half The McCarthys Elementary / Seed Money Ch 3 News 23h35 David Letterman 
NBC Newschannel 5 NBC News Jeopardy! Wheel Fortune The Biggest Loser Bad Judge A to Z Parenthood / Let's Go Home Newschannel 5 23h35 Jimmy Fallon 
FOX Modern Family Modern Family The Big Bang The Big Bang American Idol / Auditions #4 / Adam Lambert Local 44 News News at 10:30 Two and Half Family Guy American Dad 

PBS (33) PBS NewsHour Start Up Craftsman Leg. The Queen's Garden Masterpiece Classic Prime Suspect Charlie Rose 
PBS (57) News America Business PBS NewsHour Roadside Adv Bluegrass U Automobile Design Roadside Adv Scully World World News Charlie Rose 

UNIS 5e élément Québec Pense vite! Humanima Ma caravane au Canada Bienvenue à Whistler Dead Zone / Prisonnier Pense vite! Malcolm Balade Tor. 
HBO 18h20  Altman on His Own Terms Doll and Em Sensitive Skin Looking Girls Veep Girls True Blood / Mine Looking 

Showtime 18h15 DARK SKIES (2013) avec Josh Hamilton, Keri Russell. LAST VEGAS (2013) avec Michael Douglas, Robert De Niro. Shameless / Milk of the Gods House of Lies Episodes Penn & Teller..
AMC HARD TO KILL (1990) avec Kelly Le Brock, Steven Seagal. THE BOURNE SUPREMACY (2004) avec Franka Potente, Brian Cox, Matt Damon. WINDTALKERS (2002) avec Adam Beach, Nicolas Cage. 

AddikTV Les enquêtes de Murdoch Les recrues de la 15e Les infiltrés / Escortes Histoire d'horreur Le trône de fer Les américains / L'horloge Dexter 
TVA Sports Le Premier Trio LNH Hockey / Rangers de New York c. Bruins de Boston (D) Dave Morissette en direct Le TVA sports WTA Tennis 

CityTV OnlyMontreal SportsNet Modern Family Modern Family Sunnyside Mom Scandal 2 Broke Girls Two and Half EP Daily Reviews Extra 
01/15 18h00 18h30 19h00 19h30 20h00 20h30 21h00 21h30 22h00 22h30 23h00 23h30 minuit 

 

Nos choix ce soir

DE BEAUX « RESTANTS» 
DU JOUR DE L’AN
Ça devient une tradition au fil des années : la
première édition de l’année d’Infoman offre
quelques beaux morceaux qui n’ont pas trouvé
leur place dans la revue de l’année précédente.
Cette fois-ci, on a droit à des restants de tour-
nage en Ukraine. On revient également sur la
présence de certains chefs d’État à la grande
marche pour la liberté d’expression dimanche
dernier à Paris.
Infoman, Radio-Canada, 19h30

UNE DEMI-SOIRÉE AVEC PÉRUSSE
François Pérusse fait rigoler depuis plus d’un
quart de siècle les auditeurs de radios commer-
ciales d’ici et maintenant les sportifs de salon
«scotchés» à leur télévision. Il a aussi fait rire
pas mal d’admirateurs avec sa série d’anima-
tion. Une belle demi-soirée dans son univers de
voix aiguës et de blagues absurdes avec un épi-
sode de Pérusse Cité et une «grande entrevue»
qu’il a accordée à Stéphan Bureau, où ce grand
musicien comique se dévoile.
Pérusse Cité, suivi des Grandes entrevues, Artv,
20 h

Amélie Gaudreau

POUR TOUT SAVOIR : WWW.CANALSAVOIR.TV

Une émission spéciale sur des avancées exceptionnelles en recherche

LES 10 DÉCOUVERTES DE L’ANNÉE
DE QUÉBEC SCIENCE
Ce soir 20 h 30

PARTENAIRE MÉDIA :

EN COLLABORATION AVEC :

Dix longs métrages canadiens
à Sundance
Dix longs métrages canadiens seront à l’affiche
du prochain Festival du film de Sundance, un
record pour le pays à ce festival, selon Téléfilm
Canada. Cinq courts métrages et trois installa-
tions vidéo du Canada seront aussi présentés
lors de l’événement, qui se tiendra du 22 jan-
vier au 1er février à Park City, en Utah.
Parmi les films prévus on note Chorus de Fran-
çois Delisle et Le profil Amina de Sophie De-
raspe, tous les deux en compétition mondiale.
Le Canada sera le troisième pays en impor-
tance à Sundance, après les États-Unis et le
Royaume-Uni.

Le Devoir

Mommy en nomination aux
prix Lumières
Mommy de Xavier Dolan est en nomination
pour le meilleur film francophone étranger aux
20es prix Lumières, dont les lauréats seront dé-
voilés à Paris à l’espace Pierre Cardin le 2 fé-
vrier. Ces lauriers sont attribués par les corres-
pondants de la presse étrangère dans la Ville
lumière. Le cinéaste québécois avait remporté
la statuette en 2010 pour son premier long mé-
trage, J’ai tué ma mère. Cette fois, son film
concourt entre autres aux côtés de Deux jours,
une nuit des frères Dardenne (Belgique). Dans
la catégorie meilleur film s’affrontent Bande de
filles de Céline Sciamma, La famille Bélier
d’Éric Lartigau, Pas son genre de Lucas Bel-
vaux, Saint-Laurent de Bertrand Bonello, Tim-
buktu d’Abderrahmane Sissako et Trois cœurs
de Benoît Jacquot.

Le Devoir

Livre : quatre fois plus de
papier que de pixels
2015, année du livre numérique? Pas vraiment.
Les ventes de livres imprimés sur du papier de-
vraient être quatre fois supérieures à celles de
livres numériques cette année. C’est du moins
ce qui ressort des prédictions TMT (Technolo-
gies, médias et télécommunications) 2015 de
Deloitte, dévoilées mardi. Le consultant inter-
national, spécialiste de la fiscalité et du conseil
financier, explique que « les livres numériques
n’ont pas remplacé les livres imprimés». Selon
lui, les jeunes (de 18 à 34 ans) accordent autant
d’importance aux livres imprimés que leurs aî-
nés, lisent à peu près autant qu’eux et sont
prêts à payer leurs livres.

Le Devoir

Razzies : Transformers en tête
Transformers: l’ère de l’extinction obtient le plus
de nominations aux prix Razzie, qui célèbrent le
pire du cinéma à Hollywood. Le nouveau film
d’action de la franchise, mettant en vedette Mark
Wahlberg, mène le bal d’horreur des nomina-
tions avec sept, dont pire film, pire scénario et
pire réalisation. Les nommés cette année dans la
catégorie du pire film sont Saving Christmas, Les
oubliés, La légende d’Hercules et Les tortues ninjas.

La Presse canadienne

MÉPHISTO MÉLIÈS
Texte et mise en scène : Hélène Ducharme. Au Pé-
riscope jusqu’au 31 janvier.

G A B R I E L  M A R C O U X - C H A B O T

à Québec

A vec Méphisto Méliès, le Théâtre Motus s’as-
socie au Théâtre Pupulus Mordicus pour

nous offrir un spectacle d’une grande beauté,
por té par le souf fle de l’inventivité et de la
nostalgie.

Nostalgie des débuts du cinéma et des ar-
tistes oubliés qui ont accompagné ses premiers
pas. Nostalgie de la Belle Époque, de son es-
thétique, de son ef fer vescence culturelle et
scientifique. Inventivité de la mise en scène,
des éclairages et de la scénographie. Beauté
des décors, des marionnettes et des acces-
soires. Beauté du geste et du message. Beauté.

Pendant une heure trente, on se laisse porter
par ce doux mouvement qui nous ramène
100 ans en arrière, à l’époque où Georges Mé-
liès, réalisateur de génie, inventeur des pre-
miers truquages du cinéma, émerveillait le pu-
blic grâce à ses films fantastiques aux effets spé-
ciaux déconcertants. Pendant une heure trente,
on s’émerveille à notre tour de la virtuosité des
acteurs et des marionnettistes qui donnent vie à
ce diable d’homme et à son univers extravagant.

Un guide
Jailli d’un vieux kinétographe, Méphisto, in-

carnation du génie créateur de Méliès, nous
sert de guide au cours de ce voyage à demi fictif
dans le temps. Helena Kobelkoff, fille d’un pro-
priétaire de théâtre ambulant, l’accompagne
dans cette aventure, fournissant à l’histoire son
intrigue et son dénouement. Leur route croisera
bien sûr celle d’autres personnages : Georges
Méliès lui-même, bien sûr, mais aussi Georgine
et Germaine, des sœurs siamoises au caractère
aussi libidineux qu’irritable, et surtout l’extraor-

dinaire Nikolaï Kobelkoff, businessman débon-
naire et prodigieux homme-tronc.

On peut reprocher à la pièce une certaine
mièvrerie, bien perceptible dans un texte aux
ressorts dramatiques assez convenus. Par ail-
leurs, malgré leur caractère attachant, la plu-
part des personnages sont traités de façon su-
per ficielle et gagneraient à être développés
davantage. De plus, disons-le franchement, le
discours sur l’art, la création et le devoir de
mémoire qui sous-tend le récit multiplie les
clichés.

Cela dit, on pardonne aisément à la pièce ces
défauts évidents. La proposition est originale,
inventive, drôle, surprenante, émouvante
même. Et on se demande finalement si la naï-
veté du texte ne participe pas de la nostalgie
qui imprègne la pièce, nostalgie d’un monde
plus simple — qui n’a peut-être jamais existé —
dans lequel la fantaisie et la beauté suffisaient à
nous faire oublier la cruelle difficulté d’exister.

Collaborateur
Le Devoir

THÉÂTRE

Le diable du kinétographe

REQUIEM(S) KING LEAR
Texte et mise en scène : Hanna Abd El Nour. Une
production de l’URD (Québec) et de Volte 21
(Montréal). Avec Jérémie Aubry, Angie Cheng,
Sarah Chouinard-Poirier, Ève Gadouas, Nora
Guerch, Karina Iraola et Julien Thibeault.
À Espace Libre jusqu’au 17 janvier.

C H R I S T I A N  S A I N T - P I E R R E

Soucieux de traduire les déséquilibres de son
époque tout en cultivant des formes scéniques

inédites, Hanna Abd El Nour s’inspire cette fois du
Roi Lear de Shakespeare, faut-il le préciser très li-
brement, pour donner naissance à Requiem(s)
King Lear. Malheureusement, le spectacle, qui
tient en ce moment l’affiche d’Espace Libre, est
une suite de tableaux où on s’agite vainement, des
vignettes qu’on oublie aussitôt qu’elles ont été exé-

cutées, un déploiement de bruit et de fureur qui
ne rime généralement à rien.

Dans et autour de deux passerelles de bois ima-
ginées par Mazen Chamseddine, un dispositif
aussi joli que peu exploité, la représentation
s’étend sur plus de deux heures pendant lesquelles
on se contente de juxtaposer, sans cohérence appa-
rente, idées reçues, images éculées et gesticula-
tions frénétiques. C’est fragmentaire, pour ne pas
dire décousu, performatif à souhait, mais dans le
sens le moins reluisant du terme, et qualifié de
déambulatoire sans jamais parvenir à l’être.

Reléguant aux oubliettes les aventures de Lear
et ses filles — un fil narratif, aussi ténu soit-il,
n’aurait pourtant pas fait de mal —, le spectacle
effleure une foule de questions sans en approfon-
dir aucune, des enjeux qu’on pourrait réunir sous
la bannière du «vivre-ensemble». Les sept inter-
prètes évoquent en vrac et dans un désordre ab-

solu l’économie, la société et la politique, mais
expriment surtout, et presque malgré eux, l’im-
puissance du (jeune) citoyen devant les géants
du capitalisme, autrement dit la soif de dissi-
dence en même temps que son impossibilité.

En septembre dernier, à La Chapelle, Abd El
Nour donnait Nombreux seront nos ennemis, un spec-
tacle aussi multidisciplinaire que celui qui est pré-
senté en ce moment, non sans maladresses, mais
qui servait une parole bien plus forte, celle de la
poète Geneviève Desrosiers. Cette fois, le metteur
en scène, pour ainsi dire livré à lui-même, erre plus
fâcheusement encore. Les redondances textuelles,
visuelles et sémantiques sont si fréquentes qu’elles
mettent à rude épreuve la patience du spectateur.
Un peu comme notre époque, me direz-vous.

Collaborateur
Le Devoir

THÉÂTRE

Rude épreuve

ROBERT ETCHEVERRY

Pendant une heure trente, on se laisse porter par ce doux mouvement qui nous ramène 100 ans en
arrière, à l’époque où Georges Méliès émerveillait le public grâce à ses films fantastiques aux ef fets
spéciaux déconcertants.
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Crayons brandis comme des
armes, crayons cassés et

crayons résistants, crayons ver-
sant des larmes, les caricatures
ont déferlé dans le monde en-
tier après les attentats à Charlie
Hebdo à Paris le 7 janvier der-
nier. Ému de cette explosion de
solidarité et de talent, le Musée
des beaux-arts de Montréal en
a fait une bannière.

Depuis mercredi, on peut
l’admirer dans l’espace de la
Chenelière, entourée des
bandes dessinées créées pour
l’occasion par trois élèves du
dessinateur ZEP, à l’École de
la bande dessinée de Paris,
l’Académie Brassart-Delcourt,
et par le bédéiste québécois
Guy Delisle.

La bannière porte le slogan
«Je suis Charlie», dessiné à la
hâte et publié sur un compte
Twitter par le graphiste parisien
Joachim Roncin, une demi-
heure après l’attentat, avant de
faire le tour du monde. Elle af-
fiche aussi des œuvres de 49 au-
tres auteurs, dessins tracés
dans l’urgence, affichés sur les
réseaux sociaux avant d’être re-
pris dans le fleuve des échanges
de solidarité, manifestations de
chagrin et de résistance. La di-
rectrice du musée, Nathalie
Bondil, a travaillé d’arrache-
pied à en retracer la source, et
la bannière sera reproduite avec
les légendes qui l’accompa-
gnent sur une affiche imprimée
en 10000 exemplaires.

Clin d’œil
Certains dessins repris sur

l’affiche font référence à diffé-
rentes œuvres du patrimoine
mondial, ici il y a un clin d’œil
à Magritte lorsqu’Aurélie Sar-
tres, illustratrice d’Annecy,
écrit à côté d’un crayon « ceci
n’est pas un kalachnikov », là
sur cette image qui montre des
hommes brandissant un dra-
peau portant l’inscription «Sa-
tirical State Is Not Dead » sur

un crayon cassé, une référence
à une photo de Rosenthal mon-
trant les Américains plantant
un drapeau sur l’île japonaise
d’Iwo Jima, à la fin de la Se-
conde Guerre mondiale. L’ex-
position, intitulée Liber té, je
dessine ton nom, fait elle-même
référence au poème Liber té,
écrit en 1942 par Paul Éluard,
qui scande « j’écris ton nom».

Les affiches seront remises
aux visiteurs, avec un crayon,
pour les inviter à faire leur pro-
pre dessin ou leur propre com-
mentaire pour célébrer la li-
berté d’expression. Pendant ce
temps, lors d’ateliers éducatifs
destinés à toute la famille, en se-
maine comme le week-end, des
éducateurs présenteront une ré-
flexion sur le sens et le rôle de
l’image dans notre société.

Le mandat des «éducateurs
sera de reprendre l’aspect artis-

tique et culturel du dessin», dit
Mme Bondil, de faire réfléchir le
public sur le pouvoir du dessin
et de l’image. «C’est une réflexion
qui s’engage sur le long terme»,
dit Mme Bondil, qui constate un
«manque d’instruction» et «un
manque d’éducation» sur le su-
jet. «Cela me paraît très impor-
tant que le Musée s’engage auprès
de cette liberté de dessiner et par
rapport aux talents qui ont été dé-
montrés, par les caricaturistes dé-
cédés, mais surtout par l’ava-
lanche de dessins qui ont donné
de façon généreuse et spontanée.
Quand on suivait le fil de l’actua-
lité, on ne pouvait qu’être ému
par tant d’intelligence et tant de
talents qui sont apparus.»

Pas de satire
Fait à noter, aucune des cari-

catures retenues par le musée
ne représente le prophète Ma-

homet. « Nous ne sommes pas
un musée satirique », poursuit
Mme Bondil, qui souhaite par-
dessus tout un « débat dans la
sérénité».

Le musée veut plutôt endos-
ser «discours plus large sur la
paix, la tolérance, la diversité»,
et encourager la liberté de des-
siner « au service de la paix ».
«Toutes les causes peuvent être
débattues, mais rien ne justifie le
meurtre ou l’appel au meurtre.»

Mme Bondil mentionne d’ail-
leurs que le musée entend
inaugurer fin 2016 un pavillon
de la Paix qui abritera la col-
lection d’œuvres de maîtres
cédée par Michal et Renata
Hornstein, eux-mêmes des
rescapés des camps de
concentration de la Seconde
Guerre mondiale.

Le Devoir

Le Musée des beaux-arts de Montréal
brandit le crayon

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Dans ce détail de l’af fiche, certains dessins font référence à dif férentes œuvres du patrimoine
mondial.

PHILHARMONIE DE PARIS

Cinq ans pour
convaincre
les sceptiques

JACQUES DEMARTHON AGENCE FRANCE-PRESSE

Le bâtiment de Jean Nouvel, en continuité avec le parc de La
Villette, possède une façade en inox, qui représente un tourbillon.

I S A B E L L E  P O R T E R

à Québec

C omme à chaque année, le Mois Multi de
Québec propose au public un paquet d’évè-

nements inusités tout au long du mois de fé-
vrier. Esprits obtus s’abstenir.

Ar t cinétique, robots empathiques (!),
sculptures chantant au gré du vent, les propo-
sitions cherchent toutes à repousser les li-
mites du connu.

La première partie du Festival (du 4 au 7) est
dédiée aux spectacles multidisciplinaires. Cette
année, trois propositions retiennent l’attention.
D’Autriche, on présente une performance cho-

régraphique sur le thème du narcissisme et des
médias sociaux. Le tout sous le signe de l’hu-
mour et la finesse. 

On dit aussi beaucoup de bien de Radical K-
O de l’artiste de Québec Jocelyn Pelletier. Ce
collaborateur de Christian Lapointe a bâti une
performance inspirée de l’univers de la boxe.
«Une expérience sensorielle assez intense»,
promet-il. 

Installations
Enfin de Montréal, on nous ramène la der-

nière création du Théâtre de la Pire Espèce sur
le thème des villes. Un petit bijou inspiré du li-
vre Les villes invisibles d’Italo Calvino. 

À partir du 12, ce sera le temps d’aller voir
les installations, une dizaine au total. Cette an-
née, deux d’entre elles mettent en scène un ro-
bot. Dans l’une d’elles (Blind Robot), le visiteur
se fait littéralement tater par un robot aveugle...
Une expérience qu’on dit carrément «intime». 

Sculptures cinétiques
La responsable de la programmation, Viviane

Paradis insiste aussi sur la grande qualité de
l’oeuvre de Samuel St-Aubin présentée au Stu-
dio d’Avatar. Avec des objets aussi simples
qu’une cuillère ou une feuille de papier, cet ar-
tiste crée apparemment des sculptures ciné-
tiques très fortes.

Fait rare, on nous propose aussi cette année
un spectacle pour enfants (7 ans et +) avec
Dreaming Now. Crée par le collectif montréa-
lais Youtheatre, l’oeuvre met en scène le rêve
d’un petit garçon. 

Au total, une centaine d’artistes participe à ce
16e Mois Multi. La plupart des oeuvres sont
présentées au complexe Méduse à l’exception
de quelques-unes au Musée national des
beaux-arts du Québec (MNBAQ),  la Chambre
Blanche,  La Rotonde, Lantiss, le Cercle, la Ga-
lerie des arts visuels et l’Atelier du roulement à
billes. 

Le Devoir

MOIS MULTI

La tendresse des robots
Le public de Québec aura droit à une panoplie d’événements artistiques inusités

L es Français se sont arra-
ché mercredi la nouvelle

édition de Charlie Hebdo, qui
croque en une un Mahomet en
larmes. Record historique en
France, le journal a imprimé
cinq millions d’exemplaires,
dont 300 000 devaient être ex-
pédiés dans 20 pays.

Mercredi matin à l’aube,
plus aucun Charlie Hebdo
n’était disponible à Paris.

Des centaines d’exemplaires
du nouveau Charlie Hebdo se
sont d’ailleurs retrouvés sur
Internet, proposés à des prix
parfois délirants, suscitant la
colère des soutiens et « survi-
vants» du journal satirique.

Des offres avaient été mises
en ligne sur la plateforme
eBay dès mardi, avant de
connaître une for te poussée
mercredi, malgré l’annonce
d’un tirage supplémentaire.

Des copies numériques pi-
rates de l’édition exception-
nelle, signée par les rescapés
de l’attentat qui a décimé la ré-
daction de l’hebdomadaire le
7 janvier, étaient également
disponibles sur plusieurs sites

de téléchargement illégal, a
constaté l’AFP.

Miracles
En éditorial du numéro, Gé-

rard Biard écrit que, « depuis
une semaine, Charlie, journal
athée, accomplit plus de mira-
cles que tous les saints et pro-
phètes réunis». Charlie a «plein
de nouveaux amis», ajoute-t-il,
mais « nous ne sommes pas
dupes pour autant » et « nous
n’avons ni le temps ni le cœur de
faire le tri» entre les vrais amis
et les amis de circonstance.

Le journal publie une flopée
de dessins et de caricatures
tout aussi mordants que d’ha-
bitude, sans sombrer dans la
nécrologie.

Comme lors des précédentes
publications de caricatures du
prophète, autorités politiques
et religieuses du monde musul-
man ont sévèrement dénoncé
la nouvelle « provocation » de
Charlie Hebdo, arguant que l’is-
lam interdit de représenter le
Prophète.

En cumulant ventes, abonne-
ments, dons et aide publique,

Charlie Hebdo pourrait recueillir
plus d’une dizaine de millions
d’euros après l’attentat, une
manne pour ce petit journal qui,
fin décembre, ne savait plus
comment payer ses salariés.

Le numéro de mercredi, s’il
est intégralement écoulé, lui
rapportera environ 8 millions
d’euros.

Charlie Hebdo a aussi mul-
t ipl ié par plus de dix son
nombre d’abonnements en
quelques jours, passant de
moins de 7000 à « beaucoup
plus » de 120 000 abonnés, a
indiqué sur la radio RTL Pa-
trick Pelloux, un des chroni-
queurs du journal. À la veille
de l’attentat, lors d’un dîner
avec Charb, les deux hommes
s’étaient réjouis d’avoir ga-
gné… 50 abonnés supplé-
mentaires, a-t-il raconté.

Le journal bénéficie aussi
d’achats inattendus, comme
Air France qui a acheté
20 000 exemplaires pour ses
passagers,  au tari f  plein,
alors que la compagnie béné-
ficie généralement de prix
très réduits.

En outre, les dons af fluent
de la France et de l’étranger.

En novembre, Charlie Hebdo,
dont les ventes de 28 000 exem-
plaires par semaine ne suf fi-
saient plus à payer les salaires,
avait lancé un appel aux dons
pour survivre.

1500 exemplaires
au Canada

Au Canada, le distributeur
LMPI prévoit de mettre en
vente 1500 exemplaires du
journal vendredi, au lieu de la
centaine d’exemplaires habi-
tuellement distribués.

Louis-Philip Vermeersch, di-
recteur des ventes pour LMPI,
a reconnu que la production
accrue ne serait pas suffisante
pour répondre à la demande
des Canadiens.

« Nous tentons d’obtenir un
autre envoi, mais nous n’avons
aucune confirmation pour le
moment», dit-il.

Avec l’Agence France-Presse 
et La Presse canadienne

Le Devoir

Ruée vers Charlie Hebdo

Paris inaugurait mercredi
soir, en présence de François
Hollande, sa nouvelle Phil-
harmonie, une salle de
concert de 2400 places fort
controversée.

C H R I S T O P H E  H U S S

à Paris

Un architecte, Jean Nouvel,
boycotte la soirée inaugu-

rale et s’insurge dans les co-
lonnes du Monde contre « le
mépris pour l’architecture, pour
le métier d’architecte et pour
l’architecte du plus important
programme culturel français de
ce début de siècle ».

Un projet, pharaonique, éli-
tiste et inutile pour beaucoup,
présenté à la presse par Lau-
rent Bayle, président de la
Philharmonie de Paris, comme
la panacée du renouveau du
public, comparant la chose au
« Centre Georges Pompidou,
qui, dans les années 70, a fait
éclater le modèle du musée ».
Une construction qui a coûté à
390 millions d’euros (près de
550 millions $CAN), alors que
le projet était évalué à 118 mil-
lions lorsqu’il fut décidé, en
mars 2006. Des bisbilles entre
l’État français et la Ville de Pa-
ris afin de savoir qui paiera
quoi pour faire fonctionner le
bâtiment… La Philharmonie
de Paris a tout pour concen-
trer tous les ingrédients du
psychodrame à la française.

Le diable dans les détails
Le diable va même se ni-

cher dans les détails de no-
menclature puisque la confé-
rence de presse parisienne
nous apprenait que « Philhar-
monie de Paris » n’était pas le
nom de la salle, mais celui du
complexe contigu au Conser-
vatoire, abritant également
l’ex-Cité de la musique (deux
salles de 900 et 250 places, re-
baptisées Philharmonie 2 et
Philharmonie 3). Pour des rai-
sons juridiques obscures, le
tout pourra être plus ou moins
rebaptisé à la fin 2015…

Le climat d’impréparation
suinte à tous les étages : des
techniciens en étaient encore
à installer des sièges et à pein-

dre des portes de la salle de
concer t, cinq heures avant
l’inauguration. Le Devoir a pu
entendre la salle dès la répéti-
tion générale, mardi, tout juste
24 heures après le premier
contact de l’orchestre résident
— l’Orchestre de Paris — avec
sa nouvelle demeure. Nous fe-
rons un portrait acoustique et
musical de la Philharmonie de
Paris après les premiers
concerts, dans notre édition
de vendredi.

Un pari
Sans prendre parti « pour »

ou « contre », il est important
de souligner que l’expérience
parisienne est, selon Laurent
Bayle, un pari sur le renou-
vellement du public. Consta-
ter « le vieillissement du pu-
blic et son homogénéité » dans
des « lieux qui ne répondent
pas aux usages du jeune pu-
blic » légitime le pari de la
Philharmonie, « qui tend la
main, au-delà du périphé-
rique, vers les publics nou-
veaux ». Pour la peine, la salle
Pleyel est priée désormais
d’amuser le public et des or-
chestres vénérables, tel l’Or-
chestre Colonne, se retrou-
vent à la rue. Démagogie et
vue de l’esprit ou prescience
visionnaire que ce renouvel-
lement des publics par la
création d’un bâtiment ico-
nique dans un endroit excen-
tré de la capitale ? Interrogé
par Le Devoir ,  le directeur
adjoint du lieu s’alloue un ho-
rizon de cinq ans pour juger
de la réussite du pari .  On
l’observera de près.

Le bâtiment de Jean Nou-
vel ,  en continuité avec le
parc de La Villette, possède
une façade en inox qui repré-
sente un tourbillon, à l’image
des vents contraires qui
souf f lent sur le projet .  Le
budget sera de 30 millions
d’euros (42 millions $CAN)
annuellement, pour moitié
des subventions, pour moitié
des recettes.  La fusion de
l’entité Cité de la musique,
qui reçoit déjà 23 millions de
l’État, et de la Philharmonie
permettra de jongler avec les
budgets.

Le Devoir


